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MAC BRIDE (RAPPORT). 
INFORMATION. 
Re s ume 
Reuni en sa 21eme session ordinaire du 23 sep tembre au 
28 octobre 1 980 a Belgrade, 11UNESCO a j ete des nouvelles 
bases pour 1 a circulation equilibree de 1' information 
mondiale e t une politique de communication plus juste 
et efficace. Le rapport "Mac Bride" met en lumiere les 
contradictions qui existent au niveau des politiques infor-
matives des differentes nations du monde et essaie de 
trouver des solutions qui puissent satisfaire tous les 
partis. Comment 1a presse, en particulier "1e Monde" et 
"Jeune Afrique" a-t-elle rendu compte de ce rapport et 
des seances de la conference de Belgrade consacree a sa 
discussion, tel est 1'objet de ce travail. 
Re sume 
Reuni en sa 21eme session ordinaire du 23 septembre au 
28 octobre 1980 a Belgrade, 1'UNESCO a jete des nouve11es 
bases pour la circulation equilibree de 1'information 
mondiale et une politique de communication plus juste 
et efficace. Le rapport "Mac Bride" met en lumiere les 
contradictions qui existent au niveau des politiques infor-
matives des differentes nations du monde et essaie de 
trouver des solutions qui puissent satisfaire tous les 
partis. Comment la presse, en particulier "le Monde" et 
"Jeune Afrique" a-t-elle rendu compte de ce rapport et 
des seances de la conference de Belgrade consacree a sa 
discussion, tel est 1'objet de ce travail. 
Preambule 
Je tiens a exprimer toute ma gratitude a Madame Madeleine 
WAGNER, conservateur a 1'Ecole Nationale Superieure des 
Bibliotheques, qui m'a apporte toute 1'aide necessaire 
et encouragement pour la realisation de ce dossier de 
presse. 
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AVERTISSEMENT 
Le critere de selection des articles a ete tres rigide» 
On trouve, des articles tres interessants sur 1'information 
scientifique et technique, dans 1e Monde, comme dans Jeune 
Afrique, mais qui ne se trouvent pas dans le cadre de mon 
dossier de presse sur 1e nouvel ordre international de l'in-
formation. 
Ainsi pour la selection j*ai tenu compte des articles 
relatifs aux cinq points du rapport de 1a commission 
Mac Bride : 
" ~ L'echange integral d'information entre 1e nord 
et le sud. 
- Les techniques modernes de communication. 
- Les dis torsions entre la presentation des nouvelles. 
- La concentration des medias dans les pays developpes." 
mais aussi des onze points du texte de resolution que 
la conference a adopte a Belgrade : 
" ~ L'e1iminat ion des desequilibres et des inegali tes 
qui caracterisent la situation actuelle. 
- L'elimination des effets negatifs de certains monopoles 
publics ou prives et des concentrations excessives. 
- La suppression des obstacles internes et externes 
qui s'opposent a une circulation libre et a une 
diffusion plus large et mieux equi1ibree de 1'infor-
mation et des idees. 
- La plurali te des ressources et des canaux d'information. 
- La liberte de 1 a presse et d-e 1' inf ormation. 
- La liberte des j ournalis tes. 
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- La capacite des pays en developpement de parvenir a 
ameliorer leur propre situation. 
- La volonte sincere des pays developpes de les aider 
a atteindre ces objectifs. 
- Le respect de 1'identi te culturelle. 
- Le respect du droit de tous les peuples a participer 
aux echanges internationaux d'informations. 
- Le respect de droit public des groupes ethniques 
et sociaux et des individus a accceder aux sources 
d'information et a participer activement au processus 
de la communication.". 
Certes 1a notion du mot information regroupe divers aspects 
qui se recoupent, c'est pourquoi dans 1'introduction que j'ai 
preparee sur 1'UNESCO, ainsi que la geographie de 1'information 
mondiale, j'ai tenu compte du contenu du rapport Bride pour 
orienter mon etude. Donc 1'information traitee dans ce modeste 
memoire a un caractere surtout journalistique. 
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DOSSIER DE PRESSE : sur le nouvel ordre international de 
1'information : conference generale de 1'UNESCO tenue a 
Belgrade du 23 septembre au 28 octobre 1980. Le rapport 
Mac Bride et ses repercussions dans la presse (a partir 
de 2 journaux LE MONDE et JEUNE AFRIQUE). 
I - DEFINITION D'UN DOSSIER DE PRESSE 
JjUn dossier de presse est un ensemble de documents qui 
regroupe plusieurs coupures de presse, photocopies qui 
concernent un sujet determine^ Un dossier de presse est 
different d'une revue bib1iographique. La revue bib1iographique 
consiste comme son nom 11indique a rassembler une bibliogra-
phie sur un theme donne. II convient egalement de faire la 
difference entre 1e dossier de presse, 1a revue de 1a presse 
et 1e dossier documentaire. Certes toutes ces techniques 
documentaires se recoupent mais presentent des caracteristi-
ques particulieres qui font leurs differences. La revue de 
presse consiste a resumer toutes les informations qui inte-
ressent 11etablissement dans lequel le centre de documenta-
tion ou la bibliotheque ont ete implantes. Elle est cons-
tituee a partir de 1a presse quotidienne, donc 1'information 
doit etre rapidement constituee. La revue de la presse est 
presentee sous forme dactylographiee et envoyie aux diffe-
rents directeurs de 11etab1issement qui n1ont pas souvent 
le temps de lire toute la presse. Quant au dossier documentaire 
i1 reprend une information deja accumulee sur un theme 
donne et la presente avec une synthese. /te dossier de presse 
est surtout realise dans les centres de documentation et 
les bibliotheques specialisees 
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II - REALISATION D'UN DOSSIER DE PRESSE 
On distingue plusieurs etapes : 
1/ tenir compte des besoins des lecteurs du centre de 
documentation ou de 1a bibliotheque. II faut en general 
tout prevoir : savoir surtout connaitre les besoins de 
1'utilisateur. Les utilisateurs peuvent etre des gens qui 
appartiennent a 1'organisme ou extSrieurs. La seule tech-
nique efficace est d'exploiter le fichier de pret qui peut 
donner une certaine idee des documents qui peuvent interesser 
les lecteurs. 
2/ La seconde etape consiste a choisir le theme qui 
est susceptible d'interesser les chercheurs. En general 
choisir des sujets d'actualite. 
3/ La troisieme etape consiste a choisir les j ournaux 
susceptibles d'etre exploites. Dans ce cas i1 faut toujours 
choisir des periodiques(scientifiques et techniques ou 
d'information generale) ayant une audience internationale. 
4/ La quatrieme etape consiste a determiner les reper-
toires qui sont censes depouiller les articles des pSriodiques 
en question pour la recherche retrospective. La collecte 
quotidienne permet la mise a jour du dossier de base. 
5/ La cinquieme etape : une fois que les articles sont 
repertories on procede a la photocopie. En general on ne 
doit pas decouper 1'article drrectement dans le periodique 
qui doit etre integralement conservS. Les articles photoco-
pies sont decoupes et colles sur des feuilles de format 
normal (en general 21 x 29,7) avec les references. 
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6/ La sixieme etape : on etablit une fiche pour chaque 
article qui doit etre analyse et indexe. La fiche est 
similaire aux fiches des ouvrages courants. Les mots cles 
feront 1'objet d'une fiche de renvoi. Les articles sont rap-
peles dans une bibliographie placee en tete du dossier de 
pre s s e. 
Mon travail consiste a etablir un dossier de presse 
sur le nouvel ordre international de 1'information preconise 
par 1'UNESCO a la conference de Belgrade du 23 septembre 
au 28 octobre 1980. Le dossier est etabli a partir de deux 
j ournaux : Le Monde qui est un grand quotidien frangais 
et Jeune Afrique : un hebdomadaire international indepen-
dant fonde en 1960. Ce dernier journal est surtout diffuse 
dans les pays du tiers monde. II existe des repertoires 
de depouillement des articles du Monde et de Jeune Afrique. 
Pour le Monde 
France-actualite : 
Repertoire quebecois depouille 1e Monde depuis 19 7 8. 
II est mensuel et possede une refonte annuelle (qui reprend 
tous les numeros de 1'annee). II depouille egalement plusieurs 
j ournaux frangai s dont Le Figaro, 1'Humanite, le Matin, 
le Monde Diplomatique, le Nouvel Observateur et le Point. 
II possede egalement un fichier automatise. On distingue 
trois sections : 
- Section analytique (A) : signalement de la reference 
(auteur de 11article, le titre, journal) et le numero de 
la notice qui renvoie au classement effectue, au niveau 
de la section (C) ; classement sous des mots descripteurs 
(nom de personne, nom de lieux, de chose, d'oeuvres et 
d'evenements). 
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- Section c1assification des descripteurs (D) : uniquement 
dans la refonte annue11e. 
Section chronologique (C) : un resume de 1'article, 
chaque notice est classee par ordre numerique. 
. On distinguetune division en 5 classes (vie culturelle, 
economique, politique, religieuse et sociale) et 43 subdi-
visions. Sous chaque subdivision un classement alphabetique 
des descripteurs employes. Selon Monsieur DIDELOT, profes-
seur de bibliographie a 1'Ecole, le repertoire "depouille 
28 000 articles par an et 145 000 entrees". Ce repertoire 
est tres pratique mais n'est pas exhaustif, car tous les 
articles des journaux ne sont pas depouilles systematique-
ment. En ce qui concerne 1'information par exemple il n'a 
depouille que le 1/4 environ des articles qui traitent 
du sujet. Quant a la recherche il est necessaire de pro-
ceder au recensement numero apres numero. 
. Le 2eme repertoire de depoui1lement du Monde est edite 
par la centrale des bibliotheques de Montreal (Quebec). 
II s'appelle PERIODEX : index analytique de periodiques 
de langue frangaise. II parait depuis 1972, fait suite 
a Index analytique" qui parait depuis 1966. II depouille 
200 periodiques, bimestriel et possede une refonte annuelle. 
II possede un classement alphabetique par descripteur et 
un index des revues depouillees. Un repertoire tres pratique, 
malheureusement 1'Ecole ne possede pas les numeros de 
1'annee 1980 qui m!interessent particulierement. 
Jeune Afrique 
Le seul repertoire de depoui11ement de Jeune Afrique 
est une bibliographie americaine : French-periodicals index. 
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II est publie par 1a West Virginia University. II possede 
une table des matieres, une liste des periodiques indexes. 
II depouille dix periodiques, dont 1'Express, le Frangais 
dans 1e monde, 1e Monde de 1'education, le Monde hebdoma-
daire, le Nouvel ob servateur, Paris-match et Realite. Comme ^ oua. 
periodex.l^Ecole ne possede pas les numeros de 1980, 
la seule edition qui existe date de 19 76. 
III " INTRODUCTION SUR LE NOUVEL ORDRE INTERNATIONAL 
DE L'INFORMATION 
A/ Historique 
L'information selon Fernand Terrou "est 1'ensemble 
des grandes techniques de diffusion et la liberte ou les 
activites sociales fondamentales dont ces techniques sont 
ou peuvent etre les instruments principaux". Dans la defi-
nition de 1'information on voit apparaitre le mot liberte, 
donc toute information qui n'est pas libre ne peut etre 
consideree comme telle. En general elle englobe tout ce 
qui est relatif a la presse, la radio, la television et 
meme 1e film. L'idee d'un nouvel statut international 
de 1'information a ete amorce des la fin du 19eme siecle 
dans les congres internationaux : une certaine reglemen-
tation internationale en ce qui concerne les structures 
d'information comme les agences, les telecommunications, 
la radiodiffusion, les echanges culturels et commerciaux. 
II a pris un certain essor avec la creation de la S.D.N. 
(la Societe des Nations). En 1927 se deroula la premiere 
conference des experts de la presse a Geneve : le but etait 
de lutter contre les fausses nouvelles. En 1938 une conven-
tion sur 1'emploi de la radiodiffusion dans 1'interet de 
la paix etaitnee. La S.D.N. fut aidee dans toutes ses actions 
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en matiere d'information par les organisations professionnelles 
de 1'information qui ont ete toujours preoccupees par 1a 
question. En 1946 la premiere assemblee generale des Nations 
Unies y fait mention. Elle fut aidee par 1e conseil economi-
que et social ainsi que 1a commission des droits de 1'homme. 
En 1948 une conference s'est encore tenue a Geneve sur la 
liberte de 1' information sous 1'egide de 11UNESCO. La decla-
ration universelle des droits de 1'homme proclamee 1e 10 
decembre 1948 y fait mention dans son article 19. Les confe-
rences successives tenues par 1'UNESCO a Bangkok (en 1960) ; 
Santiago de Chili (19 61) ; et de Paris en 1962 ont traite 
du nouvel ordre international de 1'information, puis 1'idee 
fut mise en veilleuse et pendant des annees. 
B/ La situation actuelle 
Actuellement nous sommes devant une s ituation tres dif-
ferente selon que 1'on se trouve dans les pays developpes 
de 1'emisphere nord qui possedent toutes les grandes agences 
mondiales de presse, un nombre plus eleve de quotidiens et 
de periodiques que dans les pays du tiers monde situes dans 
1'emisphere sud qui avoisinent presque 1e neant. Beaucoup 
de pays dans le tiers-monde ne disposent meme pas d'une 
agence nationale d'information et 1'unique quotidien est 
celui generalement du pouvoir en place. Apres le nouvel 
ordre international de 1'economie (ou les pays du tiers-
monde demandent 1e transfert de la technologie) voue a 
1'echec voila que 1' UNESCO vient de lancer des bases 
statuaires d'un nouvel ordre international de 1'information, 
a sa derniere conference, qui s' est tenue a Belgrade en 
octobre 1 980. A 1'heure actuelle 1es 2/3 des sources d'in— 
formation sont concentrees dans les pays developpes ou 
reside a peine le 1/7 de la population mondiale. Cela prouve 
aisement que 1'information est loin d'etre equitablement 
repartie sur notre planete. Un exemple tres frappant en ce 
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qui concerne le contraste : s i nous prenons n'importe quel 
j ournal d1un pays developpe la place occupee par les in-
formations en provenance des pays du tiers monde est tres 
reduite. Par contre si nous consultons un journal d'un pays 
du tiers-monde les depeches des grandes agences mondiales 
d'information occupent generalement les 2/3 des informations 
au detriment des nouvelleg nationales qui occupent une place 
generalement limitee. Le plus souvent ces nouvelles se limi-
tent aux activites politiques et sociales de 1a capitale 
du pays concernel. Les journaux, disons 1a presse des 
grands pays developpes ne parlent des Etats pauvres qu'en 
cas de crise : famine, tremblement de terre, coup d'Etat 
militaire ou civil. Devant cette gravite, ce desequilibre 
flagrant les conferences de 1'UNESCO qui se sont deroulees 
a Nairobi (Kenya) en 19 7 6 et a Florence en 197 7 ont lance 
1'idee de mettre sur pied une commission d'enquete sur la 
politique des Etats en matiere d'information et de commu-
nication. 
C/ La commission Mac Bride 
II a fallu 14 ans depuis 1962 pour que 1'UNESCO se 
decide enfin a constituer une commission d'enquete sur la 
communication. La commission est dirigee par SeamMac Bride 
. . , _ prix. Nobel et prix Lenine de la paix ancien ministre des affaires etrangeres,5r II raut atfssi savoir 
que SeamMac Bride est a 1'origine de la creation d'Amnesty 
international, i1 n'est donc pas etonnant de confier une 
telle mission importante a un humaniste internationalement 
connu. Toutes les agences mondiales de presse (a part 
1'agence Tass qui appartient entierement a 1'Etat) sont 
des entreprises commerciales a but lucratif. Ces societes 
ont une certaine clientele et elles tiennent compte de 
leurs besoins. La plupart des clients de ces agences se 
trouvent dans les pays developpes. Donc les quotidiens 
des pays riches qui sont abonnes a ces agences tiennent 
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compte eux aussi de leurs clients qui ne s'interes-
sent pas en general aux informations qui viennent des pays 
sous-developpes, ils sont davantage tournes vers les autres 
pays developpes. Cette attitude des grandes agences mondiales 
demontre 1a faible representation des correspondants dans 
les paysv^eveloppes. Si nous prenons un exemple concret 
au niveau de 1'A.F.P. (1'Agence France Presse) dans les pays 
africains francophones la representation dans chaque pays 
ne depasse guere deux personnes. Les informations au niveau 
des pays pauvres sont rares et mal vehiculees. Les seules 
informations qui parviennent sur 1a scene internationale 
representent les options ideologiques des gouvernements 
en place. L'UNESCO condamne le caractere economique de 
1'information "i1 n'y aura pas d'information digne de ce 
nom aussi longtemps que 1'ensemble des hommes qui indivi— 
sement font l'histoire ne communiquent pas sur un pied 
d'egalite". Cette vision est certes utopiste car pour 
communiquer i1 faut avoir les moyens. Or les pays modernes 
du tiers monde ne sont meme pas arrives a satisfaire les 
droits elementaires des populations a savoir 1'alphabeti-
sation, et 1'autosuffisance alimentaire. Ce que l'on ignore 
egalement c'est 1'inegalitevau^niveau des Etats. La plupart 
des pays sous-developpes ont accede a 1'independance ces 
trente dernieres annees et dependent toujours du pays 
colonisateur qui continue d'assurer 11 assistance technique 
et economique a 1'ancienne colonie. Ces jeunes pays doivent 
beaucoup financierement aux Etats developpes car ils sont 
lourdement ende11§s. A mon avis 1'independance reelle et 
surtout 1'egalite politique ne peuvent etre obtenue tant 
qu1i1 existe un retard considerable entre les differentes 
nations sur 1e plan economique. 
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°/ Les Agences de presse doivent prendre leursresponsabi1ites 
Donc 1'idee vient d'etre lancee a 1a conference inter— 
nationale de 1'UNESCO a Belgrade, 1e probleme primordial 
reste a convaincre les grandes agences monopolistes. Dans 
les democraties populaires (pays socialis tes) il n'y aura 
aucun probleme car toutes les entreprises d'agence de presse 
appartiennent a 1'Etat qui assure leur gestion. Donc 1'Etat 
dans ce systeme politique peut decider a tout moment d'orien-
ter la politique en matiere d'information sans rencontrer 
aucune resistance. La situation est 1a meme dans les pays 
de dictature militaire ou civile. Dans ce systeme de poli-
tique presidentialiste les regimes sont tres forts et 
arrivent 3. s' imposer au moyen de la terreur. Le probleme 
se pose surtout dans les democraties liberales ou la liberte 
et le droit de 1'homme sont respectes. Les agences de 
presse sont des veritables entreprises dirigees par un 
conseil d adminis tration. Donc au nom de la libre entre — 
prise et du systeme liberal de 11economie, 1'Etat ne peut 
obliger aucune entreprise a changer sa politique commerciale. 
II appartient a 1'entreprise elle—meme de definir sa propre 
P°litique. Cependant 1'Etat au moyen de subventions qu'il 
accorde souvent aux entreprises possede des moyens de 
pression, mais cette intervention est tres limitee. II 
appartient donc aux conseils d'administration de ces grandes 
agences mondiales du monde libre de prendre leur responsa-
bilite politique ; 1a raison fxnira sans doute par 1'emporter. 
E/ La complexite du problSme de 1'information 
Nous sommes en presence d1une situation assez delicate 
qui releve de 1a simple logique : les pays pauvres re5oivent 
beaucoup du nord dans 1e domaine de 1'information, et ils 
voudraient eux aussi en donner davantage. A Belgrade les 
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pays de 1'Es t (socialistes) ont soutenu les theses tier-
mondistes (comme je l'ai explique ci-dessus les systemes 
politiques des pays socialistes et des pays pauvres se 
ressemblent et sont tous bases sur la dictature) mais 
ont demande un amendement a la recommandation numero 56. 
Cette recommandation declare que "la censure ou le controle 
arbitraire de 1'information devraient etre abolis" en ce 
qui concerne les journalistes elle affirme "le libre acces 
des journalistes aux sources d'information est une condi-
tion indispensable pour realiser un reportage exact, fidele 
et equilibre". II faut situer cet amendement sovietique 
dans son contexte : les organes d'information sont etatiques 
et dans ce cas toute information qui est contraire a l'o-
rientation ideologique socialiste est censuree. Lenine 
disait "La seule verite est revolutionnaire", ce qui veut 
dire que toute information qui n'est pas conforme a 1'ideo-
logie socialiste est consideree comme du mensonge politique 
en terme revolutionnaire : la contre revolution. 
F/ Les differentes theses en presence 
La conference a eu donc a analyser 3 types de documents : 
d- fv-,ov-y\,4<l 'i 
- ceux des pays occidentaux : qui dependent la liberte 
totale de 1'information. 
- la these des pays de l'Est qui n'est pas fondamen-
talement differente de celle du groupe des 77 (tiers monde) : 
elle considere 1'information comme un moyen de liberation 
nationale. 
- la these du groupe des' 77 : s'appuie sur 1'egalite 
au niveau des moyens d1information. Leur document mentionne 
"le droit 3. chaque nation a informer l'opinion publique 
mondiale sur ses interets, ses aspirations, ses valeurs 
sociales et culturelles et proteger son identite culturelle 
et sociale". 
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Si nous analysons ces 3 theses on constate que le droit 
a 1'information (c1est-a-dire sa liberte) est bafoue par 
ceux-la meme qui reclament sans cesse 1'egali te : les pays 
du tiers monde et leurs allies automatiques i1 faut Le dire 
les pays socialistes a leur tete 1'Union des Republiques 
socialistes. L'UNESCO doit convaincre d'abord ces Etats 
afin qu'ils acceptent de liberaliser 1'information avant 
de proceder a 1'elaboration d'un statut international 
de 1'information. Toute action de reforme en matiere 
d'information qui ne tient pas compte de la valeur fon-
damentale du mot "liberte" sera vouee purement et simplement 
a 1'echec . 
G/ Utopie ou realite 
Je me demande (comme toutes les recommandations prises 
par les organisations internationales) si 1'ordre interna-
tional de 1'information n'est pas une utopie. Tant que 
1'U.R.S.S. et les pays du tiers monde persistent a censurer 
et a controler 1'information il ne peut y avoir un nouvel 
ordre, 1'UNESCO n'emet tant que des voeux et n'exerce aucune 
pression politique ou economique sur les Etats membres. 
En resume trois positions': les occidentaux sont pour le 
laisser faire (liberte des organes d'information) ; les 
pays socialistes une information nationalisee et les pays 
en voie de developpement un role tres engage, axe sur 
1e developpement national. II est certes impossible a la 
commission de proceder a la mise sur pied d'un comite in-
ternational de controle de 1'information qui doit dependre 
de 1'UNESCO qui est une organisation intergouvernementale: 
donc comme j e 1'avais dit ci-dessus 1'UNESCO ne dispose 
en realite d1aucun pouvoir de regler ce probleme. Quant 
au rapport Mac Bride i1 se resume en 5 points : 1'echange 
intSgral d'information entre le nord et le sud, les tech-
niques modernes de communication, les dis torsions entre 
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la presentation des nouvelles, la concentration des medias 
dans les pays developpes mais surtout le role des agences 
internationales de presse au niveau de 1'information mondiale. 
IV - LA SITUATION MONDIALE DE L'INFORMATION 
A/ Deux mondes incomparables 
D'une maniere generale les flux des nouvelles mondiales 
vont dans un sens unique, c'est-a-dire des pays developpes 
vers les pays pauvres. Donc deux mondes completement dif-
ferents, d'un cote la saturation, d'un autre cote le neant. 
Selon une etude recente de l'UNESCO : l'Amerique du Nord 
et l'Europe occidentale disposent a eS^ seul64 plus de 60 % 
de la presse ecrite, 70 % des recepteurs radio et de pres 
de 90 % de ceux de la television au niveau mondialX. Les 
Etats-Unis possedent presque le 1/4 des journaux quotidiens 
existant dans le monde, plus de la moitie de tirage de 
periodiques, la moitie des recepteurs radio et plus du 1/3 
de ceux de la television. De l'autre cote l'Amerique latine, 
1'Asie et l'Afrique (ou vivent 70 % de la population mon-
diale) disposent du 1/4 des journaux quotidiens et sont 
defavorisees en ce qui concerne la presse electronique. 
Si nous prenons le taux moyen de diffusion de quotidiens 
fixe a 100/1000 par 1'UNESCO, nous avons 70/1000 en 
Amerique latine, 64/1000 en Asie, 14/1000 en Afrique 
(ou certains pays avoisinent le neant). Ce taux de 100/1000 
est le seuil minimum de developpement d'un pays. Cependant 
si nous prenons l'exemple de la Suede et du Japon le taux 
depasse 500/1000 ; chiffre enorme comparativement aux 
autres pays du monde. 
B/ Le developpement informatif des pays du Nord 
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1/ La saturation informative 
Le nord represente generalement dans le "jargon onussien" 
les Etats developpes dits nantis. II regroupe entre autre 
les Etats du monde occidental et ceux de 11est. 80 % des 
informations qui circulent dans 1e monde actuellement ont 
pour source les grandes capitales du monde occidental 
(Paris ; New-York et Londres). 92 % des scientifiques 
specialistes de 1'information appartiennent aux pays developpes. 
Ce sont egalement ces memes Etats qui maitrisent la techno-
logie. Les 2/3 des richesses mondiales s'y trouvent reparties. 
A 1'exception des pays socialistes de 1'Est europeen, tous 
ces Etats se veulent democratiques : liberte totale de 
la presse, de 1a radio et de la television. Le nord est 
la partie du globe la plus puissante sur 1e plan economique. 
A 1'exception de la France i1 faut le dire aucun de ces 
grands pays n'a consacre 0,40 % de son produit national 
brut a 1'aide au developpement economique et $informatif 
en particulier. Le nord est egalement le detenteur des 
grandes agences mondiales de presse qui diffusent 1'infor-
mation mondiale. On distingue deux americaines : l'Associated 
Press (A.P.) ; et 1'United Press International (U.P.I.) ; 
une anglaise (Reuter) ; une frangaise : 1'Agence France 
Presse (A.F.P.), quant a 1'Agence Tass elle est surtout 
preponderante dans les Etats de 1'Est. 
2/ L'indifference des pouvoirs politiques 
Contrairement aux pays du sud les journalistes disposent 
deX pouvoirs considerables. II est frequent dans le monde 
libre de voir des professionnels de 1'information ecrire 
des articles tres critiques sur 1e gouvernement en place 
sans aucune inquietude. La libre circulation des idees 
et des opinions qui est le principe fondamental d'une 
democratie liberale represente une garantie considerable. 
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L'abondance des informations stimule considerablement le 
developpement economique d'un Etat. J'ai parle de la situation 
informative du Japon qui peut etre consideree comme la 
plus developpee du monde (si l'on prend le taux moyen de 
diffusion de la presse qui depasse les 500/1000). Plus 
grave encore est le fosse qui ne fait que s'elargir entre 
le nord et le sud sur le plan informatif, comme d'ailleurs 
sur tous les autres plans. On se demande aujourd'hui devant 
ce contraste flagrant si la liberte juridique, economique 
et sociale n'est pas un facteur de decollage pour nos 
jeunes nations engagees dans la bataille rude du developpe-
ment. On peut donc conclure qu'au developpement economique 
correspond le developpement informatif et que ces deux 
facteurs dependent etroitement 1'un de 1'autre. 
B/ Le sous-developpement informatif des pays du sud 
1/ Analphabetisme et pauvrete des masses 
Le sud comprend generalement les pays pauvres du globe. 
II regroupe les Etats du continent africain, asiatique et 
de l'Amerique latine. Ces etats brillent par leur denuement 
total, le taux de scolarisation est tres bas et l'analpha-
betisme malgre les efforts de 1'UNESCO gagne du terrain. 
70 a 80 % des populations sont rurales et ignorent comple-
tement la civilisation de 1'ecrit. L'analphabetisme est 
a la base du sous-developpement informatif. Toute entreprise 
d*alphabetisation et de scolarisation non soutenue par une 
presse ecrite est d'avance vouee a 1'echec. Si je prends 
1'exemple du Niger que je connais parfaitement : le paysan 
est mobilise pendant la saison morte (a entendre saison de 
non culture des champs) pour suivre des cours elementaires 
d'alphabetisation. A la fin des cours le paysan ne dispose 
d'aucun journal pour soutenir ce qu'il a appris, les conse-
quences qui en resultent sont tres claires, il oublie tout 
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en quelques semaines apres 1a fermeture de la campagne d'al-
phabetisation. Le seul quotidien que le pays possede est 
ecrit en frangais, accessible uniquement par les 12 % qui 
ont appris le frangais, les journaux dans les langues 
nationales sont inexistants. Les pays du sud sont en retard 
sur le plan technologique auquel s'ajoutent le manque criant 
de personnel qualifie et de moyens. Pays de la faim et de 
la sous-alimentation et ironie du sort, ce sont les memes 
pays qui sont diriges par des dictatures militaires ou 
civiles. Le droit de 1'homme n'y est pas respecte, ces pays 
figurent sur les premieres lignes des rapports periodiques 
d'Amnesty international. II n'existe aucune democratie 
veritable, a quelques rares exceptions la liberte de l'in-
formation est gravement atteinte. 
2/ Information ou propagande politique ? 
La presse ecrite et parlee etant au service du pouvoir 
ne peuvent guere s'epanouir. Arme de guerre par excellence 
(en cas de coup de force ou d'Etat, la presse parlee est 
le premier point strategique occupe) l'importance de l'in-
formation n'echappe a personne. Cette these a ete bien com-
prise dans les pays sous-developpes ou la radio, la tele-
vision (si elle existe) et la presse sont des moyens de 
propagande, et restent des facteurs de mobilisation des 
masses populaires miserables, vehiculant des slogans ideo-
logiques souvent importes. Fortement endettes les pays du 
sud n'ont pas ete epargnes par la crise economique inter-
nationalequi n'a fait que retarder davantage le developpe-
ment economique. Hier pays colonises ces Etats sont aujourd' 
hui independants confrontes a la rude gestion des republi-
ques modernes avec des frontieres fragiles (tracees arbi-
trairement). A tous ces problemes s'ajoute la cohabitation 
ethnique qui n'est pas satisfaisante. Le facteur ethnique 
a beaucoup pese sur la politique d'adoption d'une langue 
nationale. Certains pays ont plus de 100 ethnies, situation 
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qui rend impossible 1'adoption d'une seule 1angue nationale 
dans laquelle tout le peuple pourrait s1exprimer. Pour 
exemple le frangais est une langue de cohesion, acceptee 
par tous dans les pays d1Afrique francophone. 1/4 des 
populations scolarisees des pays du tiers monde se partage 
les richesses nationales. Cette situation engendre beaucoup 
de problemes : des troubles politiques, des guerres fra-
ticides (Tchad par exemple), les coups d'Etat militaire 
(tres frequent) ; les oligarchies, les partis uniques forts, 
la corruption et surtout 1'emigration des bras valides vers 
des horizons incertains. Contrairement aux pays developpes 
1e tiers-monde est tres peuple et 1a situation agricole 
frise la catastrophe : secheresse dans le Sahel africain, 
la famine permanente en Inde, la malnutrition en Amerique 
latine. Les s tructures sociales archaiques et les techniques 
culturales rudimentaires reduisent considerablement les 
efforts de developpement agricole. Les economies nationales 
dependent des marches internationaux organises et struc-
tures par les Etats developpes. Revenons sur la politique 
informative (pratiquee dans 1e tiers-monde) elle est tres 
engagee a tel enseigne dans certains pays africains pour 
obtenir des informations credibles sur son propre pays, 
il faut ecouter France-inter (emission dirigee sur 1'Afrique) 
ou la B.B.C. (British Broadcasting corporation). 
3/ Grave atteinte a la liberte de I'information 
Dans 1a Guinee fran§aise de Sekou Toure et meme 
certains pays africains dits progressistes les autorites 
poussent 1'audace d'emprisonner les populations surprises 
en train d'ecouter les radios etrangeres. Les lectures 
sont egalement controlees : actuellement dans certains 
pays africains par exemple tous les livres qui traitent 
de la theorie marxiste ont ete ban^s par les pouvoirs 
politiques. Le controle s1exerce egalement sur les films 
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politiquement engages qui font en general 1'objet d'un 
arrete d1interdiction de proj ection apres le rapport d'une 
commission nationale de censure instituee a cet effet. 
Les journalistes n'ont aucune protection particuliere 
ni aucun droit que de vehiculer les propagandes gou-
vernementales. Telle est brievement la situation economique 
politique et sociale des pays du tiers-monde. On peut donc 
conclure qu'au sous-developpement economique correspond 
1e sous-developpement informatif. 
4/ Que signifie le nouvel ordre de 1'information pour 
les pays les plus pauvres de la planete?: cas 
du Niger. 
Le Niger, pays independant, depuis le 3 aout 1960 
est aujourd1hui classe parmi les pays les plus pauvres 
du monde. Le territoire couvre une superficie de 1 287.000 km , 
pays continental et ayant peu profite de 1'heritage colonial 
frangais contrairement a ses voisins de 1'Afrique occidentale. 
HtBJbM la langue officielle (1 e frangais) est parlee par 
v 
12 % de la population. Les structures informatives sont 
restees les memes depuis 1a colonisation. Si la radio dif-
fuse des informations en langues vernaculaires (cinq au 
total), 1e quotidien national est entierement ecrit en 
frangais. La television est a son stade experimental depuis 
un an et n'est operationnelle que dans les deux plus grandes 
villes du pays. II est egalement a preciser que le seul 
quotidien national est gouvernemental. Baptise "Le temps 
du Niger" a 1'aube de 1'independance, i1 est devenu la 
"voix du Sahel" depuis 1e coup d'Etat militaire de 197 4. 
L1audience du Sahel : 
A la demande du Ministre de 1'information une enquete 
"d'opinion" a ete mene a Niamey (la capitale) et Zinder 
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(la 2eme ville) pour determiner 1'audience au journal. Cette 
etude a ete confiee a la societe frangaise specialisee 
MARCOMER qui 1'a realisee entre 1e 10 et le 19 mars 1980. 
II s1avere que 18 Z seulement des habitants de Niamey (la 
capitale) parlent 1e frangais. Sur ces 18 % de lettres 
les 9/10 soit 16 % lisent de temps en temps le journal. 
Le journal une fois lu est passe le plus souvent a d'autres. 
Ainsi on cons idere que 37 % des lecteurs sont dans cette derniere 
situation. On estime alors qu'un quart des lecteurs 
n'achetent pas 1e journal. Cette etude montre clairement 
que les sources de financement du journal parviennent 
en grande partie du budget de 1'Etat et non de 1a vente. 
Le quotidien est vendu a 46 F C.F.A. soit 85 centimes. 
Comparativement au Monde qui est vendu a 2F 80 le prix 
d'achat est derisoire. Le revenu de la population est 
tres bas et ce prix si modique soit-il constitue un 
effort financier considerable pour les menages. 
Peut-on parler de libertS de presse ? 
La majorite des lecteurs pense qu'il n'y a pas de liberte 
d'expression au niveau du journal. Sans doute c'est la rai-
son qui a pousse les intellectuels a se desinteresser du 
journal. Les fideles lecteurs du journal sont en general 
les directeurs de service qui en beneficient gratuitement 
tous les matins. Les villes eloignees de 1'interieur le 
regoivent avec un tres grand retard qui peut aller de 
3 jours a 1 semaine. Hormisles articles qui proviennent 
des agences mondiales d'information, toutes les informations 
nationales doivent obtenir 1'approbation du Ministre de 
1'information avant d'etre publiees. Parfois le Chef de 
1'Etat intervient pour trancher en cas de situation diffi-
cile. 
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de 1'information La reclamation d'un nouvel ordreVest-el1e bien fondee ? 
88 % de la population nigerienne ne savent ni lire 
ni ecrire. Or la masse importante des informations qui 
circulent dans le monde sont ecrites et parlees dans les tflflgOUA 
grandes internationales . Cette situation est valable pour 
beaucoup de pays du tiers-monde. Dans ces conditions on 
se demande oae quot servirait un nouvel ordre de l'infor-
mation pour une population qui n'est pas du tout preparee. 
Certes les gouvernements du tiers-monde continueront 
toujours de reclamer un nouvel ordre de 1'information, 
mais ce que la communaute internationale ignore : c'est 
la sous-scolarisation au niveau de ces pays qui sont 
gouvernes par une minorite d'intellectuels. Quant a la 
masse,la plus importante en nombre est completement tenue 
a 1'ecart des affaires nationales et internationales. La 
radio nationale qui fait souvent les commentaires des 
evenements internationaux en langue vernaculaire ne s'in-
teresse qu'aux informations de moindre importance. Son 
role se limite uniquement aux divertissements pour faire 
oublier aux populations leur veritable probleme. Cette 
situation ne peut que contribuer a maintenir cette majorite 
dans 1'ignorance absolue. En me referant a une enquete 
effectuee toujours au Niger dans le milieu rural en 1980 : 
<k9ens . une majorite se plai@Ae de la tristesse de la radio et demande a ce 
qu'on reserve une assez grande place au rire. Que signifie 
un ordre international de 1'information pour ces pays ? 
Le meilleur ordre ne serait-il pas celui de la culture 
qui permettrait aux populations du tiers-monde de sortir 
de 1'analphabetisme. Tant que cette mission ne sera rempli^, , 
l'ordre international de 1'information sera voue a 1'echec. 
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V - LA GEOGRAPHIE DES GRANDES AGENCES MONDIALES DE PRESSE 
A/ Introduction 
Ces agences ont un role mondial contrai rement aux 
agences nationales qui ne couvrent que les informations 
d'un pays. Les agences mondiales sont equipees d'un 
nombre important de correspondants, des structures, de 
communication tres puissantes pour couvrir 1e monde entier. 
Elles ont le plus souvent des accords avec les agences 
nationales qui sont au nombre de 180 dans Xe monde (chiffre 
de 1979) qui leur fournissent les nouvelles nationales 
en echange des nouvelles etrangeres. Ce sont les grandes 
agences de presse qui alimentent les journaux du monde 
entier. 
B/ L'Agence France-Presse (AFP) 
Elle a succede a 1'agence Havas en 1944. Son siege est 
a Paris. Depuis 1'application de la loi n° 57-32 du 10 janvier 
'957, 1'AFP "est un organisme autonome dote de 1a person-
nalite civile et dont 1e fonctionnement est assure suivant 
les regles commerciales" et "ne peut en aucune circonstance 
tenir compte d'influences ou de considerations de nature 
a compromettre 1'exactitude ou 1'objectivite de 1'infor-
mation ; elle ne doit, en aucune circonstance, passer sous 
le controle de droit ou de fait d*un groupement ideologique, 
politique ou economique". Pour effectuer ce controle infor-
matif 11AFP est dotee d'un conseil superieur de surveillance. 
Toutes les informations en provenance de 1'Afrique franco-
phone par exemple proviennent de 1'AFP elle possede meme 
des services en anglais. L'AFP a plus de 17 bureaux perma— 
nents en France et des representants dans les territoires 
d outre mer. A 1'etranger 1'AFP a plus de 86 bureaux per— 
manents et 7 4 correspondants a plein temps. Elle echange 
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des informations avec les autres grandes agences de presse : 
Reuter, 1'AP, Tass, Hsin-Hua (1'agence Chine nouvelle) et 
1'agence de 1'A1lemagne de 1'Ouest (D.P.A.). Elle est abon-
nee a plus de 40 agences etrangeres. Elle contribue egale-
ment a la maintenance technique de plusieurs agences nationales 
du tiers-monde recemment crees . L'AFP distribue chaque jour 
plus de 5 90 000 mots en frangai s et 7 services distincts 
sont diffuses a 1'intention des pays etrangers . L'Agence 
diffuse egalement des nouvelles en allemand. Cependant 
1'AFP n'est pas la seule agence de la France : i1 faut 
noter d'autres agences privees comme 1'Agence centrale 
parisienne de presse (ACP) : Agence telegraphique ; v<6g ence 
cooperative interregionale de presse (ACIP) qui fournit 
des articles a des hebdomadaires de province ; ©p er a 
mundi et 1'Agence science service (specialisee dans la 
fourniture d'articles exclusivement scientifiques). 
C/ L'Associated Press (A.P.) 
Elle est fondee en 18 4 8. Au debut elle etait une coo-
perative des grands j ournaux New-Yorkais. En 185 7 ces 
grands j ournaux formerent une nouvelle association aux 
fins d'economiser leurs frais de telegraphe : la New York 
Association Press est nee. En 1900 cette agence cooperative 
devint 1'Associated Press (AP), groupant plus de 700 jour-
naux. L'AP dessert plus de 63 % de la population mondiale, 
chiffre qui est tres important. Elle dispose de 21 agences 
dans 18 pays, et plus de 7 000 entreprises dans 80 pays. 
L'AP fournit egalement contrairement aux autres agences 
des photographies d'actualite. 
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D/ L'Agence United Press International 
En 1907, E.W. Scripps, proprietaire d'une importante 
chaine de j ournaux fusionna plusieurs organisationspour 
former une agence propre a son groupe qu'il appela 1'United 
Press. Parallelement W.R. Hearst crea une agence : Inter— 
national News Service. En 195 8 les 2 agences fusionnent 
sous 1e nom de United Press International (UPI). L'UPI 
dessert plus de 60 % de 1a population mondiale. Elle 
dispose de 21 agences dans 18 pays et plus de 6000 entre-
prises. Le personnel depasse 1000 employes permanents ou 
a temps partiel. Les bulletins d'information sont rediges 
en 55 langues et dialectes differents dans 114 pays. Elle 
dispose de plus de 6546 abonnes dont 3069 j ournaux, 2327 
stations de radiodiffusion, 528 stations de television 
et 622 abonnes divers ou destinataires de services speciaux. 
L'U.P.I. possede des filiales dont : l'UPI News film qui 
est un important fournisseur de bandes d'actualites pour 
la televis ion ; 1'UPI radio : un service de nouvelles en 
phonie ; Ocean Press qui adresse des bulletins radiodif-
fuses aux navires en mer ; 1'United Features Syndicate 
qui fournit des bandes dessinees, reportages, articles 
et dessins humoristiques a des j ournaux. Elle dispose 
d ' o.rganismes de radiodif fusion au Royaume-Uni et au Canada . 
E/ L'Agence Tass 
Dans 1'Encyclopedia universalis edition de 1968 on 
donne une definition de 1'agence Tass "conjue comme la 
presse des pays communistes dans le but d1eduquer les 
masses en fonction des directives transmises par un 
Parti politique". L'agence Tass est creee en 1918 avec 
1e nouveau regime socialiste. II prit son nom actuel 
en 1925 : Telegrafnvie Agentstvo Sovietskovo Soiuza 
(Tass). L'agence ne dessert que les populations des 
pays socialis tes. L'agence Tass est une agence d'Etat, 
rattachee au presidium Suprem (qui correspond au parle-
ment dans 1e monde libre). Le directeur est nomme par 
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1'Etat et possede un rang de ministre. L'agence Tass ne 
vend pas ses nouvelles comme dans les pays capitalistes, 
mais les echange avec d'autres agences mondiales de presse. 
Tass dessert environ 30 % de la population et possede 14 
agences dans 117 pays du monde. Le siege de 1'agence Tass 
est a Moscou. Les recettes de 1'agence Tass proviennent 
exclusivement des j ournaux, stations de radio et de tele-
vision des republiques federees. L'agence echange des in-
formations avec les 14 republiques de 1'Union et leur 
fournit des informations venant de 1'etranger. A 1'etranger 
1'agence dispose (de 24 correspondants en Europe, 16 en 
Amerique du nord et du sud, 24 en Asie et 22 en Afrique), 
des correspondants dans 86 pays du monde. A 1'intSrieur 
de 1'Union des Republiques Sovietiques 1'agence Tass donne 
les informations en russe. Les services destines a 1'etranger 
sont transmis en russe, en allemand, en anglais, en espagnol 
et en frangais. Le nombre moyen de mots transmis par jour 
pour les informations nationales et etrangeres depassent 
plus de 120 000 mots. L'agence Tass presente une certaine 
particularite car e11en§iffuse que des informations a ca-
ractere revolutionnaire et progressiste. 
compte 10 000 abonnes a 1'interieur des frontieres et 
seulement 300 abonnes a 1'etranger dont 70 agence natio-
nales. 
F/ L'Agence Reuter 
L'agence prit son nom de son fondateur Paul Julius 
Reuter, jeune allemand qui fit stagiaire dans les bureaux 
Havas a Paris. II essaya de s *'instal 1 er S Paris mais sans 
succes. En 1851 il s'installa a Londres et fonde le Reuter's 
Ltd. Le debut a ete certes difficile car les j ournaux 
anglais avaient de j3. des correspondants et ne s' interessaient 
pas a une agence de presse. C'est en 1858 que Reuter arriva 
Cette L'agence 
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a convaincre les grands j ournaux dont le Times. L'agence 
Reuter sur le plan statutaire est une cooperative d'editeurs 
de journaux. Elle dessert jusqu'a 55 % de la population 
mondiale, et dispose de 34 agences dans 32 pays du monde. 
L'Agence Reuter est la propriete commune de la presse bri-
tanique, la presse australienne et de la presse neo-zelan-
daise groupees respectivement en 4 associations : la News-
paper proprietors (journaux britaniques nationaux), la press 
association (agence cooperative de la presse provinciale 
britannique), 1'australian association press (AAP) et la 
new zealand press association (NZPA). L'agence dispose 
de plus de 250 correspondants permanents a 1'etranger et 
des milliers de correspondants a temps partiel. La moyenne 
des nouvelles quotidiennes qui parviennent a 1'agence Reuter 
et qui en emanent represente plus de 750 000 mots. Plus de 
110 pays sont abonnes directement au service Reuter. 
G/ Conclusion 
Les cinq grandes agences mondiales d'information 
couvrent presque la totalite de la planete. Cependant il 
existe d'autres agences internationales specialisees mais 
qui n'ont pas les ambitions des cinq grandes : ce sont 
la DPA (Allemagne federale) qui couvre l'Europe du Nord 
et le Proche Orient, 1'ADN (Allemagne democratique) qui 
couvre l'Europe de l'est, le Proche Orient et l'Afrique, 
1'agence KYODO (Japon) qui couvre toute l'Asie, 1'agence 
CTK (Tchecoslovaquie) et l'agence Yougoslave TANJUG. 
VI - LES GRANDES AGENCES DU GROUPE DES 77 (TIERS MONDE) 
Faute de moyen, beaucoup de pays du tiers-monde ne 
disposent pas d'une agence nationale. Les agences nationales 
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des pays qui en possedent se contentent de filtrer les depeches 
d'agences etrangeres et de rendre compte 1e plus fidelement 
possible des gestes et des decisions de leurs gouvernements. 
1/ Le"pool^des agences des pays non alignes 
On appelle pays non alignes un Etat qui n'est pas integre 
dans un systeme de defense commune et qui n'entretient 
aucune relation militaire avec les 2 blocs mondiaux : le 
pacte de Varsovie qui regroupe 1'U.R.S.S. et les pays de 
1'Es t, a 1'exception de la Yougoslavie et 1'O.T.A.N. : or-
ganisia^des territoires de 1' atlantique nord qui regroupe 
les Etats-Unis et les pays occidentaux. Le mouvement est 
fonde par trois grandes figures du tiers-monde : TITO de 
Yougoslavie, NERUH de 1'Inde et NASSER de 1'Egypte. L'idee 
de creer une agence inter-gouvernementale est nee au som-
met des pays non-alignes tenue a Alger en 19 7 3. Les chefs 
d'Etat et de Gouvernements des pays du tiers-monde avaient 
pris une decision d'intensifier la cooperation sud-sud 
en matiere d'information et de communication. En 19 7 5 
1'agence de presse yougoslave (TANJUG) crea a Belgrade 
un pool d'agences des pays en voie de developpement que 
le sommet des Etats non-alignes reunis a Colombo devrait 
reconnaitre en 1 976 . Cette idee qui a longtemps manque 
de legitimite vient d'obtenir 1'acceptation unanime de 
tous les Etats . Le pool benefice de 1'assis tance technique 
de 1'agence yougoslave. Le but du pool est de contreba-
lancer la concentration de 11information mondiale. Elle 
permet de favoriser la circulation des informations entre 
les pays du tiers-monde sans passer par les grandes agences 
mondiales d'information. II (le pool) regoit et selectionne, 
redistribue les depeches d'agences nationales issues des 
Etats membres. Les Etats developpes etant tres sensibles 
a la concurrence ne sont pas interesses et boudent expe-
rience. L'agence regoit cependant une aide tres sensible 
de la part de 1'UNESCO qui a toujours appuye ces genres de 
regroupement. 
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2/ L'Agence panafricaine d'information (PANA) 
Cette agence est creee dans 1e cadre de 1'organisation 
de 1'Unite africaine (OUA). La charte de 1'organisation en 
mai 19 63 a prevu dans sa resolution la creation d'une agence 
panafricaine d'information. Le statut et la structure de 
1'agence ontete adoptes par plusieurs Etats. La reunion de 
1'union des agences d'information africaine, qui s'est 
tenue a Tunis du 30 decembre au 2 octobre 1974, a evoque 
1e probleme. Un an apres 1a conference des agences de presse 
africaines et arabes tenue du 24 fevrier au 3 mars 19 7 5, 
et la 2eme conference tenue a Tripoli du 26 au 31 mars 
197 7 approuvent le systeme. La date la plus importante est 
celle de 19 7 5 a 1a conference de 1'OUA tenue a Kampala 
(Ouganda) ou les Chefs d'Etat ont emis 1e voeuy d'une 
cooperation continentale en matiere de communication. 
En 197 9 a la conference de Freetown en Sierra Leone 
une commission a ete mise sur pied pour s'occuper des 
problemes de 1'information. L'agence est composee de 
5 pools regionaux : au nord (on cree une agence en Lybie); 
au centre (une agence est creee au Zaire) ; au sud (agences 
au Soudan et en Zambie) ; a 1'ouest (une agence au Nigeria). 
Aujourd'hui la PANA a deux ans, outre les problemes finan-
ciers qu'elle rencontre (les contributions rentrent a 
compte-gouttes) s'aj outent les problemes politiques. L'af-
faire angolaise a divise le continent en pays moderes 
et progressistes. Je pense cependant qu'un regroupement 
politique a toutes les chances de reussir malgre les orien-
tations tres variees des uns et des autres. L1autre proble-
me auquel 1'agence va se heurter c'est le choix des infor-
mations que les uns et les autres peuvent caracteriser 
de reactionnaires ou de revolutionnaires. La PANA est offi-
ciellement installee le ler octobre 1979, mais dispose 
de 3 ans pour devenir operationnelle, le siege est a 
DA^Af^ Senegal). L' agence est pour le moment a ses debuts 
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mais tout comme les autres organisations continentales : 
1'OCAM, 1'Air Afrique, des Etats n'hes iteront pas a prendre 
leur distance pour preserver certains interets extracon-
tinentaux. 
VII - CONCLUSION 
sur 1e nouvel ordre international de 1'information. 
1/ L'information est un facteur de developpement 
L'information est un facteur indispensable au develop-
pement. Elle joue egalement un role important dans la for-
mation du public. Les Etats developpes doivent admettre 
que 1'information qu'ils importent est indispensable dans 
la formation culturelle et sociale des peuples. Pour la 
bonne reussite du nouve1 ordre international de 1'infor-
mation 1'UNESCO doit comprendre que ce ne sont pas les 
moyens techniques sophi s tiques enti erement automatises 
qui interessent les pays en developpement mais des equi-
pements qui demandent une certaine main d'oeuvre moins 
technique a cause de la carence du personne1 qualifie. 
Le tiers-monde quand il envoie des informations a 1'etran-
ger ^c'es t le plus souvent pour montrer la credibilite 
de 1'equipe gouvernementale afin d'obtenir des credits 
importants ou des investissements. Les industriels des 
pays developpes ont besoin d1une information juridique 
et economique qu'ils n'arrivent malheureusement pas a 
obtenir du tiers-monde car elLe n'est pas credible. Les 
Etats du tiers-monde ont surtout developpe les moyens 
de communication dans les capitales, la television 
par exemple n'atteint pas les milieux ruraux. 
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2/ Les Etats du tiers-monde n'ont pas atteint 
la maturite politique 
Des interdictions totales ou partielles arbitraires 
frappent regulierement la presse car certaines informations 
(ne peuvent etre donnees a cause de la diversite culturelle 
des ethnies qui composent 1'Etat) peuvent deboucher sur des 
troubles. En me referant a la citation d'un ecrivain afri-
cain sur le nouvel ordre mondial de 11information "Les 
pays du tiers-monde reclame a juste raison, 1'instauration 
d'un nouvel ordre international dans tous les domaines. 
Mefions nous cependant d1une approche magique du reel. 
Ce n'est pas parce qu'on 1'invoque a corps et a cri 
que 1a pluie survient. De meme ce n'est pas dans 1'atmos-
phere euphorisante des grandes reunions internationales 
que nos justes exigences risquent de prendre forme" : 
ma premiere impres sion qui se degage de cette reflexion 
est la suivante : 1'UNESCO est actuellement la seule 
organisation internationale qui peut techniquement ela-
borer un statut international sur 1 *information. D'une 
part elle seule possede les profess ionnels capables 
d'elaborer ce statut mais aussi des moyens politiques 
et financiers d'y aboutir. Les Etats ont trouve la struc-
ture, le cadre efficace de la commission internationale 
d'enquete sur 1'information. Cependant du moment que la 
charte a ete approuve a 1 'unanimitei 1 faut necessairement 
que les nations prennent leurs responsabilites de 1'appli-
quer et c'est cela le probleme. C'est pourquoi comme 1'a 
dit cet ecrivain africain il faut nous mefier et cette 
regle internationale comme beaucoup d'autres dans le 
cadre de 1'ONU sont loin d'etre appliquees. 
3/ Ce que le tiers-monde attend des informations 
qui lui arrivent du nord 
Ce qui serait appreciable c'est 1e developpement 
reciproque des flux d'information 
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des pays developpes vers les pays du tiers-monde. Cesflux 
, . _ , apporter aux . doivent beaucoupy pays pauvres sur 1 e plan e conomi que, 
social et politique. Sur 1e plan economique : 1e pays 
pauvre qui regoit des informations economiques d'un Etat 
riche doit automatiquement constater la place qu'i1 occupe 
sur 1'echiquier international, i1 doit en consequence 
redoubler d'effort et d1ardeur dans 1e travail. Sur 1e plan 
politique : le manque de detenus politiques dans 1e monde 
libre et la liberte totale de 1' information Yj£ pousseraYa" 
democratiser la politique dic tatoriale qu'il pratique. 
En fin sur le plan social : les methodes de vies, c'es t-a-
dire "1a civilisation" etrangere bien qu'e11e ne soit pas 
adaptee merite une certaine reflexion. En consequence 
les pays developpes doivent davantage ecouter et comprendre 
le tiers-monde et 1'aider a resoudre ses problemes. 
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Un exemple sur 3 pays du tiers monde et 2 pays deve-
loppes. Nombre de postes televiseurs en service pour 1000 
habi tants. 
Pays 1  9 6 5  1  9 7 0  1  9 7 6  1 9 7 7  
Benin 0 , 1  ° / o o  
Kuwai t  1 3 3  - 4 7 8  
Bo1 ivi a - - 8  8  
Suede - 3  1  2  3 6 3  3 7 0  
USA 3 6 2  4 1 3  6 0 2  6 2 3  
Source : annuaire statistique de 1'UNESCO 197 7 
Un grand contraste entre les pays developpes et les 
pays pauvres. Cependant meme entre 1es pays pauvres on 
constate une certaine variance d'un pays a 1'autre, cas 
du Benin et du Kuwait. Mais aussi entre les pays developpes 
USA et Suede par exemple. 
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Nombre de recepteurs radio en service pour 1000 habitants 
Pays 1 965 1 970 1976 1977 
Benin 15 1 7 1 8 18 
Kuwai t 1 40 487 487 
Bolivia - 82 74 74 
Suede 
-
- - 1005 
USA 1 235 1415 1977 2048 
(Source : Annuaire statistique de 1'UNESCO 1977) 
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Nombre de quotidiens d'information generale 
Pay s 1 965 1 970 1976 1 977 
Benin 2 1 1 
Kuwait 4 5 7 7 
Bolivia 9 21 1 3 
Suede 1 1 9 1 1 4 1 1 2 1 1 2 
USA 1751 1 763 1781 1 929 
(Source : Annuaire statistique de 1'UNESCO 1977) 
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Nombre de quotidiens dans le monde 
Continents Nombre de 
quotidiens 
Tirage global 
en million 
d'exemp1air e 
Nombre 
d'exemplaire 
pour 1000 
hab i tants 
Afrique 1 90 6 1 4 
Amerique du 
Nord 
1 935 66 28 1 
Amerique 
Latine 
1075 23 70 
Asie 2230 90 64 
Europe 1 660 1 15 245 
URSS 690 101 396 
Oceanie 120 7 305 
(Source : Annuaire statistique UNESCO 1977) 
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Nombre de recepteurs radio dans le monde 
Cont inent s Nombre de 
recep teurs 
(en million) 
pour 1000 
habi tants 
Afrique 30 72 
Amerique du Nord 428 1 798 
Amerique Latine 84 25 1 
Asie 1 1 3 81 
Europe 157 331 
URSS 127 492 
Oceanie 14 632 
(Source : Annuaire statistique UNESCO 19 7 7) 
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Nombre de recepteurs television dans 1e monde 
Continents Nombre de 
recepteurs 
(en million) 
pour 1000 
habitant s 
Afrique 2,8 6,8 
Amerique du Nord 1 34 563 
Amerique Latine 29 87 
Asie 39 28 
Europe 1 1 7 246 
URSS 57 22 1 
Oceanie 5,7 221 
(Source : Annuaire statistique de 1'UNESCO 1977) 
ARTICLES RECENCES DANS JEUNE AFRIQUE 
BESSIS (Sophie). - Les ruses de la censure / Sophie Bessis. 
J.A. n° 1000 du 5 mars 1980 p. 105 
Difficile application du nouvel ordre international de 
1'information : 1'information dans les pays en developpement 
est tres musclee. 
LIBRE CIRCULATION DE L'INFORMATION 
HUBSCHER (Frangoise). - Ces satellites qui derangent : 
Rien n'est plus comme avant dans 1'univers des ondes . 
Le tiers-monde veut y trouver desormais une place a 
part entiere. Et 1'Europe s'apprete a vivre la revolution 
de la television spaciale. / Frangoise. H. 
J.A. n° 1003 du 26 mars 1980 p. 72-75. 
Le fosse entre le tiers monde et les pays developpes 
se creusera d'avantage avec les satellites. 
COMMUNICATION ; SATELLITE 
BENJAMIN (Y). - M'Bow courageux mais utopiste / Y. Benjamin. 
J.A. nc 1004 du 2 avril 1980 p. 9 
L'auteur loue les efforts du Directeur General de 1'UNESCO, 
mais ne croit pas au Nouvel international. 
COOPERATION 
SOULEYMAN (Keita). - Non information deliberee / 
Keita Souleyman 
J.A. n° 1004 du 2 avril 1980 p. 9 
L'auteur condamne la politique informative des pays 
africains 
INFORMATION 
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BESSIS (Sophie) . - Communication : UNESCO en attendant 
Belgrade / Sophie Bessis 
J.A. n° 100 8 du 30 avril 1980. p. 72 
Compte-rendu de la Conference Internationale de coopera-
tion sur les activi tes, besoins et programmes relatifs 
au deve1oppement des communications tenue a Paris du 
14 au 21 avril 1980. 
COMMUNICATION 
BESSIS (Sophie). - UNESCO : bientot M. BOW bis : reunion 
sans surprise pour un budget triennal. Les questions 
epineuses viendront a la conference de Belgrade / Sophie 
Bessis . 
J.A. n° 1015 du 18 juillet 1980. p. 76. 
A la conference generale de 1'UNESCO le rapport Mac Brand 
a obtenu la primeure de la discus sion des questions les 
plus epineuses. 
MAC BRAND (RAPPORT) 
ELMANDJRA (Mahdi). - Demain 1'an 2000 : 1e rapport de 
la commission Brandtou des solutions ... sans changement 
du systeme international / Madhi. E. 
J.A. n° 1021 du 30 juillet 1980 p. 56-57 
L'auteur doute de la sincerite des Etats industrialises 
car selon lui le nouvel ordre doit passer par le finan-
cement des infrastructures de communication dans les 
pays en developpement et c'est la que se situe le pro-
bleme. 
MAC BRANDT (RAPPORT) ; INFORMATION 
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SARRASECA (Henriette). - Audiovisuel : petit ecran et 
grandes servi tudes / Henriette Sarraseca. 
J.A. n° 1022 du 6 aout 1980 p. 74-75 . 
Une analyse de la geographie de la television : le mono-
pole en matiere d1information des pays developpes. 
TELEVISION ; AGENCE DE PRESSE 
ELMANDJRA (Madhi). - Demain 1'an 2000 : un destin lie 
a la communication / Madhi Elmandjra. 
J.A. n° 10 25 du 27 aout 1980. p. 70. 
Etat de 1a cooperation en matiere de communication entre 
les pays arabes et les pays africains. 
COMMUNICATION 
MERGUI (Raphael). - L'information en question / 
Raphael Mergui. 
J.A. n° 1 0 2 9 du 24 septembre 1980 p. 57-61 . 
Severe critique du rapport Mac Bride, selon J.A. 1'insti-
tution d'un nouvel ordre international de 1'information 
est un probleme tres complexe. 
MAC BRIDE (RAPPORT), INFORMATION, LIBRE CIRCULATION 
DE L'INF0RMATI0N 
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11- UNESCO : Monsieur M1BOW ou 1e pouvoir a 1'africaine. 
J.A. n° 1030 du ler octobre 1980. p. 26-3 1 . 
Une breve presentation de 1'UNESCO et de son directeur 
et surtout comment 1'idee d'un ordre international de 
11information est nee. 
LIBRE CIRCULATION DE L'INF0RMATI0N 
12- UNESCO : Du baume au coeur. 
J.A. n° 1082 du 15 octobre 1980 p. 51. 
L'Unesco preconise 1'acceleration de la formation scien-
tifique dans les pays du tiers-monde. 92 % des scienti-
fiques appartiennent aux pays developpes. 
FORMATION SCIENTIFIQUE 
13- BESSIS (Sophie). - Presse : "Bas les pattes" mais 
les quelles ? / Sophie Bessis. 
J.A. n° 1032 du 15 octobre 1980 p. 50. 
Les pays occidentaux optent pour la liberte totale de 
1'information alors que les pays du tiers monde emettent 
une certaine reserve. 
LIBERTE DE LA PRESSE 
14 — MAALOUF (Amin). - En verite : des conferences en confe-
rence / Amin Maalouf. 
J.A. n° 1034 du 29 octobre 1980 p. 48. 
Amin Maalouf evoque 1e super developpement informatif 
des pays developpes et 1e role des grandes agences. 
AGENCE DE PRESSE ; INFORMATION 
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1 4- BESSIS (Sophie). - UNESCO : l'ideologie en veilleuse ; 
1'organisation aborde enfin concretement les problemes 
de 1'information. 
J.A. n° 1034 du 29 octobre 1980 p. 76-77. 
L'UNESC0 demande la democratisation de 1'information 
dans les pays en developpement et dans les pays socialistes. 
LIBERTE DE LA PRESSE 
15- BESSIS (Sophie). - Quel nouvel ordre mondial pour 
1'information ? / Sophie Bessis. 
J.A. n° 1047 du 28 janvier 1981 p. 70-73. 
Sophie Bessis condamne l'attitude floue des 3 groupes 
politiques au moment de la discussion du rapport Mac 
Bride a Balgrade. Le groupe des 77 affirme qu'ils sont 
contre le monopole de 1'information sans evoquer le 
monopole de 1'information par leurs propres gouverne-
ments. Les pays socialistes hesitent sur la liberte 
de 1'information quant aux pays occidentaux, ils insis-
tent sur la liberte totale de 1'information en cachant 
le cote commercial. 
INFORMATION ; LIBERTE DE CIRCULATION DE L'INFORMATION 
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ARTICLES RECENCES DANS LE MONDE 
1 - BLANCHARD (Francis). - Objectifs pour la nouvelle decennie 
de developpement / Francis Blanchard. 
Le Monde du vendredi 28 mars 1980. 
La communication permet une prise de conscience reelle 
au niveau d'une nation et contribue a son developpement. 
COMMUNICATION ; DEVELOPPEMENT 
2 - VARKONYI (Tibor). - Le mythe du dialogue nord-sud / 
Tibor Varkonyi. 
Le Monde du 28 mars 1980. p. 34. 
C'est la volonte democratique d'informer qui pousse 
les redacteurs a informer, 1'auteur considere la notion 
d'information comme un mythe inexact. 
INFORMATION 
3 - TREJO (Patricia). - Guerre et mise en condition / Patricia 
Trej o. 
Le Monde du vendredi 28 mars 1980 p. 35. 
L'auteur demontre le grand role de 1'information dans 
les conflits. Les grandes agences de presse fagonnent 
selon leurs orientations ideologiques les informations 
qui viennent du tiers-monde. 
AGENCE DE PRESSE / CONFLIT / INFORMATION 
4 - SCHWOEBEL (Jean). - Information et developpement / 
Jean Schwoebel. 
Le Monde du vendredi 28 mars 1980 p. 31. 
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Selon 1'auteur les pays occidentaux continuent de bouder 
le nouvel ordre international de 1'information car ils 
y voient une tentative d'etatiser 1'information. 
LIBERTE DE L'INFORMATION 
5- SEYE (Cherif E1 Valide). - S'enrichir de toutes les dif-
ferences/ Cherif E1 valide Seye. 
Le Monde du vendredi 28 mars 1980 p. 35. 
L'auteur insiste sur 1'insignifiante place qu'occupent 
les pays en developpement dans la presse du monde 
occidental. 
INFORMATION 
6 - NAIT-MAZI (Noureddine). - Une tache prioritaire et 
plus qu'ardue / Noureddine Hait-Mazi. 
Le Monde du vendredi 28 mars 1980. p. 94. 
L'auteur insiste sur le desequilibre en matiere d'infor-
mation entre les pays developpes et le tiers-monde. 
INFORMATION / SOUS-DEVELOPPEMENT DE L'INFORMATION 
7 - MUSTAFA (Zubeida). - Les medias doivent presenter les 
voeux des populations / Zubeida Mustafa. 
Le Monde du vendredi 28 mars 1980 p. 31, suite p. 34. 
Selon l'auteur la reussite du nouvel ordre economique 
international passe par le nouvel ordre mondial de 
1'information. 
INFORMATION ; ECONOMIE ' 
8 - MAKAGIANSAR (Makaminan). - Tribune des Nations Unies : 
lever les barrieres de la communication / Makaminan 
Makagiansar. 
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Le Monde du vendredi 28 mars 19 80. p . 31 suite p. 33. 
Monsieur Makaminan Makagiansar est sous-directeur general 
pour 1a culture et 1a communication de 1'UNESCO. II donne 
dans cet article son point de vue sur 1e nouvel ordre 
international de 11information. 
COMMUNICATION, INFORMATION 
9 - La difficile elimination des controles franquis tes. 
Le Monde du vendredi 28 mars 1980. p. 35. 
Presentation de la presse espagnole franquiste. 
LIBERTE DE LA PRESSE 
10 - KAUL (Sumer). - Le Besoin d'une restructuration dans 
une optique professionnelle / Sumer Kaul. 
Le Monde du vendredi 28 mars 1980. p. 36. 
Hostilite de la part des pays developpes sur le statut 
du pool des agences de presse des pays sous-developpes : 
ils demandent "la refonte du pool dans 1'optique de vrais 
professionnels". 
INFORMATION, AGENCE DE PRESSE 
11 - IVACIC (Pero). - Le pool des agences de presse des pays 
non alignes : une collaboration exemplaire / Pero Ivacic. 
Le Monde du vendredi 28 mars 19 80. p. 36. 
Presentation du pool des agences de presse des pays 
non alignes. 
AGENCE DE PRESSE 
12 - GROBE (Karl). - Le Monde a travers les lunettes occidentales / 
Karl Grobe. 
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Le Monde du vendredi 28 mars 1980. p. 31. 
Selon 1'auteur les informations qui parviennent des Etats 
en developpement sont deformees et ne refletent pas les 
realites que vivent ces pays. 
INFORMATION 
13- GASPARI (Elio). - Au Bresil, la censure est efficace / 
Elio Gaspari. 
Le Monde du vendredi 28 mars 1980. p. 35. 
L'auteur montre l'efficacite de la censure dans un pays 
en developpement : Le Bresil. 
CENSURE, BRESIL 
14- DEGARZAROLLI (Pierro). - Un compromis sur la voie d'une 
meilleure comprehension mondiale des problemes d'infor-
mation / Pierro Degarzaro11i . 
Le Monde du vendredi 28 mars 1980. p. 33. 
L'auteur definit trois ecoles et leur position sur 
1'information (l'ecole occidentale, socialiste et 
tiers-mondiste). 
INFORMATION ; LIBERTE DE LA PRESSE 
15- ACHOUR (M). - L'agence•panafricaine d'information (PANA) : 
un projet en voie de realisation / M. Achour. 
Le Monde du 28 mars 1980. p. 36. 
Description et but de l'agence panafricaine d'information, 
AGENCE PANAFRICAINE D'INFORMATION 
16- La conference g6nerale examinera un projet de "programme 
international pour le developpement de la communication". 
Le Monde du jeudi 24 avril 1980. p. 15. 
- 47 -
La conference de 1'UNESCO reunie du 14 au 21 avril 19 80 
examine un projet d'aide aux pays du tiers-monde en ma-
tiere de communication. 
COMMUNICATION 
17- A Yaounde : une cinquantaine de pays africains decident 
de promouvoir 1e developpement des telecommunications. 
Le Monde du 2 aout 19 80. 
Les pays africains examinent leur politique d'information 
dans le cadre du nouvel ordre international de 1'informa-
tion. 
COMMUNICATION, INFORMATION 
18- Plan d'assistance entre pays non alignes 
Le Monde du samedi 23 aout 1980. p. 22. 
1 6 pays non alignes reunis a Managua ont decide d'aider 
30 autres pays non alignes a creer leur propre agence 
de presse. 
INFORMATION, AGENCE DE PRESSE 
19- CANS (Roger). - UNESCO : la vingt et unieme conference 
generale s1ouvre a Belgrade ; le role des medias une 
nouvelle fois en question / Roger Cans. 
Le Monde du 24 septembre 1980. p. 16. 
Discussion des 82 propositions de la commission Mac Bride 
pour ameliorer la communication entre les hommes. 
MAC BRIDE (RAPPORT) ; COMMUNICATIQN 
20- CANS (Roger). - A la conference generale de Belgrade : 
le rapport Mac Bride sur 1'information suscite peu 
de reactions hostiles / Roger Cans. 
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Le Monde du 15 octobre 1980. p . 21. 
Differentes reactions des delegues du Senegal, 1' URSS, 
1a Grande Bretagne, la R.F.A. et 1a France autour du 
rapport Mac Bride. 
INFORMATION, SENEGAL, URSS, GRANDE BRETAGNE, R.F.A. 
FRANCE. 
21~ CANS (Roger) . - A la conference generale de Belgrade : 
le rapport Mac Bride sur 1'information a ete approuve 
a la quasi unanimite / Roger Cans. 
Le Monde du 17 octobre 1980. p. 19. 
Ratification par la commis s ion culture et communication 
du rapport du directeur de 1'UNESCO commentant le rapport 
Mac Bride. 
CULTURE, COMMUNICATION / INFORMATION 
22- Le rapport Mac Bride sur 1'information fait 1'objet d'un 
projet de resolution commun. 
Le Monde du 24 octobre 1980. p. 16. 
Adoption d'un texte de compromis repres entant 1'accord 
general de tous les Etats. 
INFORMATION : LIBERTE DE LA PRESSE 
23- Bulletin du jour : vers un "ordre mondial de 1'information". 
Le Monde du 28 octobre 1980. p. 1. 
24- La conference generale de 1'UNESCO a adopte le document 
sur 1e "nouvel ordre de 1'information". 
Le Monde du 28 octobre 1980 p. 6. 
Plusieurs pays ont manifeste leur reserve sur le texte 
de resolution sur 1e nouvel ordre de 1'information. 
MAC BRIDE (RAPPORT) 
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25- YANKOVITCH (Paul). - UNESCO : au terme d1un mois de travail 
la vingt et unieme conference generale a adopte quatre 
cents resolutions et programmes / Paul Yankovitch. 
Le Monde vendredi 31 octobre 1980. 
Severe critique du Times du 30 octobre sur 1'accord de 
Belgrade portant sur 1e nouvel ordre international de 
1'information. 
LIBERTE DE LA PRESSE 
26- PERIER-DAVILLE (Denis). - Point de vue : la protection 
des journalistes / Denis Perier-Daville. 
Le Monde du samedi 28 fevrier 1981. p. 36. 
Compte-rendu de la reunion tenue sous les auspices de 
1'UNESCO d'une quinzaine d'organisations internationales 
de journalistes et d'editeurs a Paris. 
JOURNALISTE, INFORMATION 
27- Protection des journalistes : 1e projet prete a 1'UNESCO 
fait 1'objet de vives critiques. 
Le Monde du jeudi 5 mars 1981. 
Critique du projet de 1'UNESCO pour la protection des jour-
nalistes devant 1'assemblee annuelle de 1'Institut de 
presse internationale (I.P.I.) le 2 mars 1981 et une re-
ponse du porte parole du directeur general de 1'UNESCO. 
PROTECTION DES JOURNALISTES 
28- GABORIT (Pierre). - Communication : remous autour de 
1'UNESCO / Pierre Gaborit 
Le Monde du mercredi 11 mars 1981. p. 2. 
L'auteur evoque le probleme de la protection des j ournalis tes 
en mission perilleuse qui ne semble pas etre evoque 
par 1'UNESCO. 
PRESSE ; JOURNALISTE 
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29- Presse : Monsieur M. BOW rejette les accusations contre 
1'UNESCO. 
Le Monde du mercredi 11 mars 1981. p. 26. 
Declaration du Directeur General de 1'UNESCO au quotidien 
madrilene E1 pais denongant une accusation de 1'Institut 
International de la Presse (1 ' I.I.P.) selon lequel le 
nouve1 ordre international de 1'information entrave la 
liberte de la presse. 
LIBRE CIRCULATION DE L'INFORMATION 
30- DURIEUX (Claude). - Un rapport critique vivement la 
"couverture" des activites de 1'UNESCO par les moyens 
d'information americain. 
Le Monde du mercredi 18 mars 19 81 p. 42. 
Severes critiques a 1'egard de la presse americaine qui 
a assure la couverture de la conference de Belgrade de 
1'UNESCO sur 1e nouvel ordre international de 1'infor-
mation et a beaucoup contribue a deformer les points 
de vue de certains delegues. 
INFORMATION, PRESSE 
31- M.D. - L-UNESCO defend la liberte de 1'information partout 
declare son directeur general / M.D. 
Le Monde du samedi 4 avril 1981 p. 4. 
Reponse du Directeur General de 1'UNESCO aux critiques 
formulees par Monsieur Blaker ministre adjoint du 
Foreign Office (Grande Bretagne). 
L-IBERTE DE L' INFORMATION 
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D0les.l (I) 
RESOLUTION SUR LES QUESTIONS DE Lf INFORMATION 
La CoafSrence des Hinintres Africains 4e 1'Information r6unie cn sa 
pr«nl6ra seeeion ordinaire 5. Kampala, Ouganda, du 7 au 11 novaabre 1977, 
* Qonsidgrant 1' importance capitale de& -Sohangaa-eirtpe 1D4part emer.ts 
de 1'Information en Afrique, 
t 
Consid^ rant la neoessite de favoriser 11interpdnetration et la coope— 
ration mutuelle entre tous les organes d'information africaine, 
Considerant la volonte de nos peuples d'acceder ?L une information 
independante educative et objeotivo, 
Considerant le rSle du Secretariat Gencral de 1'0UA dans la concr^ti-
sation de notre politique en matiSre d1informat ion, 
l# PROCLAME le 7 novembre de chaque annee comme JournSe ilfricaino .. 
1'Information - journSe qui sera marqude par dos nanifestations sur 1'cnocrnblo 
du R6seau Africain. 
22» DECIDE 1' institutionnalisation de la ConfSrence Africaine dcs lanistn 
de 1TInformat ion qui aura lieu desormais une fois par an« 
3» UEf'L'iNDE au Secretariat GSneral de 1'0UA de rcnforcer le Departor.ier.t 
de 1'Infoination pour faire face aux nouvelles responsabilites. 
4« DEMANDE an Secr6taire Gdneral Administratif d'inscrire comme point 
prioritaire 8. soumettre au Conseil des Ministres, le problfeme de la restractura-
tion des services de 1'Information de 1'0UA afin de s'assurer de 1'adoptior. 
le Conseil, des propositions suivantes: 
IM/Res.l (I) 
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Ertension de la Division de 1' Informat ion 3. xm Departement du 
SecrStariat comprenant les Sections ou Divisions suivantec: 
i) Presse et Relation Publiques 
ii) Publications 
iii) Servicas de la Radio et de 1'Audiovisuel 
PrSvision des fonds necessaires pour un personnel supplenentaire 
et le materiol adecpiat pour permettre de s'acquitter de sos 
taches pour la realisation des objectifs de 1'0UA dans les domaic 
politique, culturel et socio—economique. 
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RESOLUTION SUR LA R3TOIION COHJOIHTE DES 
IHNISTRES DE L1IHFORIIATIOIT DES 
ETATS HEIIBRES DE L'OUA ET DE LA LIOUE DES ETATS ARABIS 
La Confercncc des Ministres Africains de 1'Informat ion reunie on sa 
preniSre oession ordinairo & Kanpala, Ouganda du 7 au H novembre 1977» 
Ayant oxanino la proposition des Hinistres de 1 * Infoznat ion des Btatr 
membres de la Ligue des Etats Arabes demandant une reunion conjointe do 1'0UA 
et de la Ligue des Etats Arabes, 
•« 
Tenant cornpte de la declaration generale des Chefs d'Etat et de 
Gouvernement adoptee lors du prenier Sonmet Arabo—Africain tenu au Caire en nars 
1977, 
Soucie"T de renforcer les liens dc cooperation cntre les Etats arabos 
et les Etats africains pour 1'etablissemont d'une politiquo comrmme de l*Inforna-
tion et 11avbnement.d1 xm nouvel ordre mondial de 1'information, 
1. ACCEPTE 1'invitation qui leur a ete faite par les Miniatres de 
1'Information de la Licue des Etats Arabes, SE FELICITE de la volonte qu'ils 
ont cxprinee pour renfcrcer les licr.c: 4e solidarite dans le domaine de 1'Infor-
nation. 
2. DEMANDE au Secretariat Genc-ral de 1'0UA et au Secretariat General do 
la Li^ ue des Etats Arabes de se consulter poiuri 
IM/kcs.2 (I) 
Page 2 
a) 1'elaboration d'un ordre du jour de la reunion 
b) la fixation du lieu de cette reunion qpii devra ee tenir au plus 
tard avant la fin de 1978» 
3» DEMANDE aux instances competentes de 1'0UA d'etudier avec la Ligue 
des Etats Arabes les modalites pratiques et financiSres poxir 1'organisation 
de cette rSunion. 
MOTION DE '3MIERCIEHENTS 
Bl/Res.3 (I) 
La Conferonce des Minietres Africains de Vlnformation reunie cn sa 
premiftre sossion ordinaire S. Kacipala, Oucanda du 7 au 11 novembro 1977 , 
1, REME5RCIE chaleurousemcnt Son Excellenoe le Mcirechal E1 Hadj Dre Idi 
Anin Dada VC, DSO, MC, CBE, Presidont 2L vio do la Republique d'Ouganda et 
Commandant en Chef des Poroes Armees, le couverneoent et le peuple ougandais pour 
1'accueil fraternol qui lui a ete reserve, les facilites qui lui ont ete accordeos 
et qui ont permis le suoobs des travaux de la promidre Conference des Ministres 
Africaina do 11 Infomat ion« 
2, FELICITE vivement Son Excellence lo Marechal E1 Hadj Dr. Idi Amin Dada 
VC, DSO, MC, CBE, President a vie de la Republique d'Ouganda et Commandant en 
Chef des Porces Armees pour son attachement S. la causo africaine et sa contxim 
bution personnelle S. la reussite de cette Conference, 
IM/Decl.l (I) 
DECLARATION SUR LA LIISE. EIJ PLulCE DE 
LfAGEtTCE PAIIAFRICAIME D1 IIIPORILITION 
•L'idee de.la creation d'une Agence Panafricaine d'Inforrnation a rc$u une 
impulsicn decisive 3. Addis-Abeba, cn nai 1963, lorsquc la Confdrcnce des Chcfs 
d'Etat et do Gouverncncnt de 1'Organisation de 1'Unite Africaina (OUA) a adopto 
« 
la resolution CIA3/Plcn«3 Partie B approuvant le principc dc la creation d'iuic 
Agenco Panafricaine d'Information. Par la suite, la Commission de 1'Education et 
de la Culture de 1' OUA a demande, en janvior 1964, la preparation par 1'Union des 
Agcnces de Presse Africaines. (UAPA) d'un rapport preliminaire sur le projct de 
creation d'une Agence Panafricaine d'Information (Res. EDC/29 Res,2 (i). La Comr.io-
sion reunie 3, La,-;os cn janvier 1965, tonant compte du rapport presente par 
1'UAPA, a recommande qu'un Comitc soit crec pour etudicr ct presentcr un rapport 
sur "les besoins tecliniques, financiers et en personnel, nccessaires 3, la crec.ticr. 
de la PANA" (Res.EDC/Res.II (il) ). 
La recomnandation de la Comnission de 1'Education ct de la Culturc- a 
dte approuvee 3, Ilairoti en fevrier 1965 par la Qaatri&me session ordinairo du 
Conseil des Ilinistres ct, en octobrc de la mene atmee, la DeuxiSme sossion de li-
Conference des Chefs d'Etat a approuve ces recormandations. Une reunion d'v_ii 
Conit^  d^ Experts des Etats membrcs, convoquee par le Secrotariat de 1' OUA, a 
suivi en deccmbre, 3, Addis—Abeba. Le Comite est tombe d'accord sur la crdatior. 
de 1'Agence Panafricaine d' Information ot a egalcment mis sur pied un Sous—conitd 
de quatre membres chargc dc mettre au point les details ct d1evaluer le cout total 
de la creation de 1'Agence Panafricaine d'Infornation; les conclusions do ce 
Sous-comite ont eto soumises 3. 1'cxamcn du Conseil dcs Kinistres le 28 fuvrior 
1966 3. Addis-Abeba.. En juillct 1976 lors dc sa 27^ me scssion ordinaire tcnuc 3. 
Port-Louis, IllURICE, le Conseil des Ministres de 1'OUA a adopte sa r&solution 
CM/494(XXVII) sur la base d'un rapport prescnte par le Secretairc Genoral Adj.iinis-
tratif. Cette resolution a decide c[u'une reunion des Hinistres Africains do 
1'Information devrait Stre convoquee dbs que posciblc cn vuc dc la creation de 
1'Agence Panafricaine d'Information. 
IM/Decl.l (I) 
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La Conference des Ministrea Africains de 1'Informat ion reunie en sa 
premiSre session ordinaire a Kampala, Ouganda du 7 au 11 novembre 1977 a exanine 
avec le plus grand soin, le processus de mise en place de 1'Agence Panafricaine 
df Information. Tout en soulignant lfunanimite des Etats membres quant st la mr.te-
rialisation de 1'idee de 1'OUA de creer notre Agence de presse au niveau conbinen— 
tal, la majoritd dec delegations a pense proceder S. une mise en place pragmaxique 
et progressive de 1'Agence Panafricaine d'Informat ion« 
AprSs de- larges debats francs et fructuemc, la Conference a degage un 
consensus sur la mise en place effective de 1'Agence Panafricaine d1Information 
dans des delais raisonnables et selon des etapes qui seraient les suivantes: 
a) le demarrage immediat des pools regionaux et le renforcement de la 
cooperation tant regionale qu1inter—regionale des agences nationa-
les d'informat ion. Dans lc meme temps, les pays africains n'ayant 
pas encore d'agence nationale d'information sont invites a lcc 
creer dans un delai relativement bref. 
b) la creation d'un Conseil intergouvernemental qui sera charge 
d'etudier et de suivre 1'ensemblo des questions relatives au 
demarrage de 1'Agonce Panafricaine d1Information. 
c) la creation d'un Secretariat Permanent charge de coordonner ot 
d^ EUiimer la cooperation entre les differentes agences de prcsse, 
ainsi que de suivre la mise en place des structures regionales 
de 1'Agence Panafricaine d'Information. 
En attendant 1'adoption de structures definitives de 1'Agence Pana-
fricaine dfInformation, la Premi&re Conference des Ministres Africains de 1'Infor-
mation a adopte les grandes lignes portant sur les objectifs, la structuro, lc 
fonct ionnemont et le statut juridique de 1fAgence Panafricaine dfInformat i one 
- 8 -
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Les Ministres ont donne mandat au Conseil Intergouvernemental elu, de faire 
rapport 5. la prochaine Conference des Ministres, sur les questions de 1'ovolu-
tion de 1'Agence Panafricaine #d'Information dans cette phase expSrimentale, ainsi 
que de suggerer les propositions concrStes tendant a lancer effectivement 
1'Agence Pamafricaine d^ Information. ' 
S'agissant du Conseil Intergouverncmental de 1'Information en ^ frique 
la Conference a designe les pays suivants sur la base de la Representation 
Regionale 
MORD 1) L*EGYPTE 
2) LA LIBYE 
3) L«ALGERIE 
OUEST 4) LA MURITANIE 
5) LA COTE D»IV0IRE 
6) LE GHANA 
7) LE TOGO 
8) LE NIGERL; 
CENTRE 9) C:J4EROUM 
10) CONGO 
11) ZAIRE 
EST 12) ETHIOPIE 
13) SOUBM 
14) XENYA 
SUD 15) LE MOZAMBIQUE 
16) LE LESOTHO 
Sont §galement membres de droit do ce C.I.I.A. la Tunisie en sa qualite d. 
President du Conseil des non—alignes et les institutions specialisees en n."Loro 
d1 information et communication UAIA, URTOA, UJA etc... Tous les autres Eu;. o 
membres de 1'OUA ne faisant pas partie du C.I.I.A. peuvent 8tre admis sur -emaii— 
de, aux reunions du CIIA en qualito d1observateur• 
Cc Conseil Intergouvernomcntal dc 1'Infcnr.ation siigcra en jan/ivT* 19 3 
pour definir cos metholcs dc ".ravail et lcs modaiitos pratiqucs pour le * "n.'tio:i— 
nemcnt du Socrutarir.t pernancnt. 
Le C.I.I.A. desijncr?. le sccrotaire r smar.ent our la basc doz 
candidaturcs cnvoyees pir lus iiffurents Bt at- c. 
IIl/Dcolel (i) 
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Le Secretariat Permanent ai6ge aupr&a du preaident du C.I.I.A* • 
L'Ouganda en sa qualite de President en exercice de la Confdrence des MiniJtrc^ -
Africains de 1'Information preside le C.I.I.A. et Kampala abrite par consuqucnt 
le Secr6tariat Permanent. 
e  "  . . .  .  
— En ce qui concerne les pools regionaux ot leur si&gc, la Confdrence 
- r • - • - -des Ministres -de-irIhformatiorij apr&S-exameily duirapport de 16. 
• SdmmissionfB sur-les questions techniqu.es: a. FStt^ "6y6- 1'dtudQ' de cette 
question au Conseil Intergouverneraental qui fera rapport 3, la pro— 
chaine conference. " -
— -Pour ce qui est des candidatures des Etats membres pour abriter 
le siSge de la Conference des Ministres de 1'Information de 1T'JA 
a pris acte de 1'offre faite par le Marechal Idi Amin Dada VC.LSO. 
MC. CBE., President 3. vie de la Republique d'Ouganda et Commarv'.ant 
en Chef des Fcrces Armees, quant a la candidature de 1'OuganJ.c.. 
- Elle a recommande S. cet effet, que toutes les delegaticns 3. 
la prescnte reunion fassent rapport a leur Chef d'Etat pour tr 'i/cr 
une solution au prochain sommet de 1'OUA 
Le Secretaire General de 11OUA a informe les Etats nomr.s 
de la candidature de 1'Ethiopie et du Kenya, desireuses elles -ussi 
d'abriter le siege de 1'Agence Panafricaine d*Information. 
— Enfin, la Conference des Ministres de 1'Information de 1'0UA a :t: 
saisie officiellement par 1'Iran, quant au s-igle de notre A^ unc: 
» Panafricaine drInformation. 
Pour eviter la confusion entre 1'Agence Panasiatique c1-; 
Presse (PANA qui existe depuis quinze (15) ans 1'Agence Par....fri— 
caine d' Informat ion de 1'OUA, la Conference a donne mandat s.v 
Conseil Int ergouvernemental pour etudier la question et sug£'-v. r 
un nouveau sigle. 
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DECLARATION DE KAMPALA 
La Conference des Ministres Africains de 1'Information, r6unie cn sa 
premiSre session ordinaire a. Kaapala, Ouganda du 7 au 11 novembre 1977, 
Consciente du rSle primordial de 1* infomation dans la promotion Jos 
peuples africains, 
Consciente de la gravite de la situation de 1'information en Afrique 
qui demeure dans une large mesure dependante dcs organes d'information extra-
africains, 
Consciente du desequilibre de la circulation de 1'information qui 
porte prejudice h 1'Afrique, 
Conscientc'des consequences de cette situation sur le progrds, 
1'independamce, la liberat ion et 1'unite de notre Continenty , 
1« DEPLOPLE 1finsuffisance des progrSs accomplis en matiSre de develor:— 
pement qualitatif et quantitatif des moyens dlinfornation. 
2. AFFIRI-IE que 11 informat ion est un instrument irremplagable pour 
l^ education, la mobilisation et la consciencisation des masses africaines. 
3« ESTIME necessaire et indispensable11'elaboration d'une politique 
africaine de 1'infoimation basee sur la cooperation, la.concertation qui renfjrce 
la personnalite africaine et contribuo au rapprochement, 3, 1'unite et au projrls 
economique, social et oulturel de nos peuples. 
4» .ENCOURAGE le developpement rapide des organes d'information et de 
communication par des moyons accrus et DEMANDE H tous les Etats de considurer 
1'informaticn comme une priorite- dans le dcveloppement. 
* * IM/Decl.2 (I) 
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5« DECIDE de dynamiser et de consolider les institutions panafricaiiier 
de 1'informacion dans le domaine de la Radio-Television, de la presse Scritc, 
des Agences et du cinema. 
6. DEMAKDE a cet effet 3, 1'URTNA, 3. 1'UAIA, 3, 1»UJA etc... de soumotcrc 
des -apports d* ctivites et des rogrammos d'Action 3, la prochaine Confererco. 
7« LANCE UN APPEL solennel 3, tous les Efcats nerabres afin que tout soit nis 
en oeuvre poiir eviter d'attirer les tensions conjoncturelles par les moyenn 
d^ information. 
8. SOUTIENT les efforts des pays ncn-alignes en vue de batir un nouvc 1 
ordre internat ional de 1'information conforme aux interets des pays du Tiers 
Monde. 
9. ENREGISTRE avec satisfacticn les efforts deployes par 1'UNESCO »t ia 
Tunisie, Presidente du Conseil intergouvernemontal des pays non—alignes pour 
1'a^ nement du nouvel ordre mondial de 1'information. 
10. RECOMMANDE au Secretariat general de 1'0UA d'organiser un s3tipociu:. 
en vue d'elaborer uzi projet de Cliarte de 11 Information sur la base de la prv-r. _ 
Declaration de Kampala. 
3«S 
-*r 
i 
iD'jpieb le rupporl etjlili pdi A.H. H.iskm. 
rtirecteLir uc.1joini du Ndtional Nfw. 
Council charq6 ri>-s questions ielativ> :! 
la liherte de la pressel 
Lors de sa reunion de decembre 1980, le 
National Newi Council a charge son per-
sonnel d'etudier la maniere dont les mo-
yens d'information avaient rendu compte 
de la Conference g6nerale de 1'Unesco a 
Belgrade en 1980, afin de determiner 
comment la presse avait informe le public 
americain des travaux de cette Conferen-
ce, notamment pour ce qui est des proble-
mes relatifs a la communication interna-
tionale. II s'agissait de savoir si une pre-
sentation partiale des informations sur ce 
sujet accroissait les difficultes inherentes 
a tout effort vers un consensus mondial 
sur les moyens de parvenir a " un nouvel 
ordre international de l'information". 
Le personnel a examine 448 extraits de 
presse et 206 editoriaux de journaux de 
toutes les regions du pays. Quatre-vingts 
pour cent environ des articles provenaient 
d'Associated Press et de United Press In-
ternational, de sorte qu'il y avait beau-
coup de repetitions. 
ilusieurs nouvelles brdves ont 
'donn6 lieuadesdeveloppements, 
la principale 6tant celle qui rap-
portait une vive attaque Ianc6e 
par un del6gu6 afghan dissident corure 
l'Union Sovi6tique, accus6e d'6touffer la 
Iibert6 (103 article et 24 6ditoriaux). Cin-
quante-sept extraits de presse avaient trait 
a un discours de Yasser Arafat et a une 
tentative du bloc arabe visant a expulser 
Israel, et 10 autres a une resolution 
condamnant la politique d'lsrael relative a 
J6rusalem. Six extraits de presse portaient 
sur la guerre entre 1'lrak et 1'lran et 36 sur 
la r66lection du Directeur g6neral de 
1'Unesco, M. Amadou-Mahtar M'Bow. La 
plupart des articles concernant M.M'Bow 
insistaient fortement sur son rdle dans la 
controverse sur le nouvel ordre de I'infor-
mation. 
Aucun article, pour une conference de six 
semaines, n'a mentionn6 un seul rapport., 
un seul discours ni une seule r6solution 
•,ur les activitesfondamentales de 1'Unesco: 
luttre contre I'analphab6tisme, exploita 
tion de nouvelles sources d'6nergie, pro-
tection des monuments historiques, 6lar-
gisse^ent des programmes de formation 
des scientifiques et d'ing6nieurs, finance-
rnent des recherches de base sur la pro-
duction alimentaire et les sciences de la 
mer, etc. En revanche, 173 articles et 
chroniques ont 6te consacr6s au debat 
sur la politique de la communication, qui 
fut 6galement le theme central de 181 
6ditoriaux 
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fous les 6ditoriaux sans exception expri-
naient une inquiStude devant le fait que 
'Uneseo dtait m6l6e 6 des tentatives vi-
lant d ddfinir une politique dans des do-
naines qui touchent d la circulation 
•nondiale de 1'information. Dans 158 
:as, les feditoriaux Staient violemment 
-lostiles, au point que dans 27 journaux 
ils sugg6raient que les Etats-Unis se reti-
rent de l'Unesco si l'Organisation persis-
tait dans des actions considdrSes comme 
portant atteinte 5 la Iibert6 de la presse. 
Les 23 autres 6ditoriaux, bien que criti-
ques k l'6gard de la Conf6rence de Belgra-
de, 6taient d'un ton plus mod6r6 et s'ef-
forgaient d'expliquer pourquoi de nom-
breux payst en ddveloppement estiment 
que des changements doivent fitre appor-
t6s aux r6seaux de communication actuels. 
DES CHOIX NEGATIFS 
Les informations les plus largement re-
prises dans la presse et celles auxquelles il 
6tait donn6 le plus de place 6taient g6n6-
ralement celles qui renforpaient les crain-
tes exprim6es dans les 6ditoriaux. Un ar-
ticle d'Associated Press repris par 15 jour-
naux (le nombre le plus 6lev6 pour un 
seul article) parut dans des versions diff6-
rentes dans la presse du matin et dans 
celle du soir. Le texte destin6 aux jour-
naux du matin commenpait ainsi : "A 
1'Unesco, les communistes et le Tiers 
monde, passant outre aux objections occi-
dentales, ont r6ussi S faire adopter plu-
sieurs propositions tendant 3 briser ce 
qu'ils considfirent comme la domination 
de 1'Ouest sur la communication dans le 
monde et la distribution des informations 
internationales". Le texte destin6 aux 6di-
tions du soir 6tait plus incisif : "Les pays 
communistes et ceux du Tiers monde ont 
utilis6 leur majorite 6 l'Unesco pour faire 
voter des r6solutions visant 6 mieux 
contffiler 1'information internationale". 
Les analyses et les articles 6taient presque 
exclusivement consacr6s aux inqui6tudes 
que 1'initiative de l'Unesco suscitait dans 
les pays occidentaux et ne laissaient guere 
de place aux points de vue oppos6s. L une 
des rares exceptions fut une interview par 
TRIMEDIA 
Associated Press de Herv6 Bourges, porte-
parole de M. M'Bow qui insistait sur le 
fait que 1'Unesco n'avait nullement l'in-
tion d'essayer de r6glementer la circula-
tion des informations internationales ni 
d'6tablir un contrdle des Etats sur les mo-
yens d'information. Treize journaux ont 
repris cette dep§che et plusieurs lui ont 
r6serv6 une place importante. 
L'approbation par la Conf6rence d'une 
version modifi6e d'une proposition des 
Etats-Unis concernant un Programme in-
ternational pour le d6veloppement de la 
communication a 6t6 pratiquement pass6e 
sous silence. 
La tendance de la presse des Etats-Unis d 
ne mettre en lumidre que les aspects n6ga-
tifs de I 'action de l'Unesco dans le domai-
ne de 1'information a 6t6 6voqu6e au 
cours de I'enqu6te, non seulement par les 
partisans du nouvel ordre international de 
l'information, mais par de nombreuses 
personnes qui se montrent tr6s r6serv6es a 
l'6gard de cette id6e notamment L6onard 
R . Sussman, directeur de Freedom House 
a New-York, qui a pris la parole k Belgrade 
au nom de 1'lnter American Press Asso-
ciation, filiale du Comit6 mondial pou' la 
liberte de la presse. 
Au coufj son intervention de Jix 
minutes, il a approuvS a maintes reprises 
des projets pr6voyant l'octroi d'une assis-
tance technique aux journalistes du Tiers 
monde, mais A.P. n'en a retenu que les 
mises en garde qu'il a adress6es d 1'Unesco 
pour qu'elle 6vite toute action visant 6 
instituer une autorisation pr6alable pour 
les journalistes et 6 les contrfiler. " Cha-
que mot 6tait absolument exact dit 
Sussman, mais l'ensemble 6tait d6s6qui-
Iibr6". 
" Les articles d'information tout comme 
les 6ditoriaux refl6tent gen6ralement une 
position nette, tranch6e, monolithique", 
observe-t-il. "Si l'on consid6re l'6ventail 
des activit6s de 1'Unesco, on constate que 
des centaines et des centaines de r6solu-
tions sont pass6es sous silence par la pres-
se 
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Sussman a men6 de son cdt6 une en-
6te sur le traitement de la Conf6rence 
rierale de 1'Unesco par les journaux en 
ttachant uniquement aux articles et 
itoriaux portant sur le problSme de la 
mmunication, II a classS 38 des 63 arti-
is examin6s, soit 60 %,comme "d6favo-
jles"; cinq, soit 8 %, comme "favora-
•s" et 20, soit 32 % , comme "6quili-
§s". Sur les 6ditoriaux de 37 journaux 
a constat6 que 34, soit 92 % , "atta-
aient violemment" les travaux de la 
inf6rence. Un seul 6ditorial 6tait selon 
, "favorable", et deux 6taient "6quili-
§s". 
jugement de M. Sussmann est d'un 
:6r§t tout particulier car lui et son or-
nisation ont 6t6 et demeurent au pre-
er rang des defenseurs de la Iibert6 de 
presse contre toute pression des pou-
irs publics. 
AUVAIS TRAITEMENT 
lant h William Harley, chef du secr6ta-
t de la Commission des Etats-Unis pour 
Inesco, il qualifie d' "astigmate" la vi-
in que les journalistes am6ricains ont du 
batsur la communication internationale. 
uls les signaux avertisseurs de danger 
riblent, d'apr6s lui, retenir l'attention 
9 Yasser Arafat (1), Sean Mac 
Bride (2) et Amadou-Mahtar 
M'Bow (3), trois visages qui re-
sument le mecontentement de 
rUNESCO prise entre les que-
relles politiques, les proces 
d'intention et ses actions sur 
le terrain : Tunisie (4), Sene-
gal (5), Bolivie (6), Liberia (7), 
Maroc (8), Iran (9). 
de la presse. M. Harley avait sp6cialement 
lieu de se plaindre de la manidre dont la 
presse avait rendu compte d'une d6clara-
tion qu'il avait faite a Belgrade au nom de 
la d6l6gation des Etats-Unis. 
II s'agissait d'un texte de six pages sur des 
questions de programme et de budget qui, 
d'une manidre g6n6rale, appuyait les pro-
positions du Directeur g6n6ral. Dans ce 
texte, il qualifiait de "constructif" et 
conformes £ 1'esprit d'un consensus atteint 
en avril b Paris, les plans de M. M'Bow 
concernant l'6tablissement du Programme 
international pour le d6veloppement de la 
communication (PIDC). 
M. Harley constata avec quelque tristesse, 
en lisant 1'lnternational Herald Tribune 
du 22 octobre, qu'Associated Press voyait 
dans sa d6claration une attaque dirig6e 
contre les hauts fonctionnaires de l'Unes-
co et le pr6lude d'une future confronta-
tion entre l'Ouest et une coalition de pays 
communistes et du Tiers monde. 
L'article omettait tout ce qu'il y avait de 
positif dans l'intervention de M. Harley. 
II ne traitait que d'un bref passage ou le 
d6l6gu6 des Etats-Unis demandait instam-
ment le r6tablissement de deux 6l6ments 
du consensus d'avril qui n'apparaissaient 
pas dans les propositions de M.M'Bow 
concernant le PIDC. 
Interrogd par M. Harley, Paul Chutkow 
d6savoua son article r6vis6 par la r6dac-
tion du sidge de 1'Associated Press et par 
I' "International Herald Trlbune". Des 
critiques simplement 6voqu6es " au di-
xidme alin6a" du compte rendu avaient, 
en effet, 6t6 mont6es en 6pingle sans rai-
son apparente. 
Selon le vice-pr6sident de l'A.P., des diffi-
cultSs de transmission et de lecture avaient 
seules n6cessit6 ces "modifications mineu-
res". Quant d Mort Rosenblum, alors r6-
dacteur en chef de I' "International 
Herald Tribune", il reconnut que la trans-
formation du d6but de 1'article 6tait une 
"erreur qui n'aurait jamais dO §tre 
commise". Mais les lecteurs n'en surent 
jamais rien. 
L'exclusion par les m6dias de tout ce qui 
ne concerne pas la communication est 
une source d'irritation non dissimul6e 
pour les sp6cialistes des activit6s de 
l'Unesco dans les domainesde l'6ducation, 
de la science et de la culture. 
Un rapport publi6 en d6cembre dernier 
dans le bulletin de la Commission des 
relations internationales de la National 
Academy of Science et du National Re-
search Council est significatif de cet 6tat 
d'esprit. 
M. Roger Revelle, charg6 d'un enseigne-
ment sur la science et les pouvoirs publics 
d l'Universit6 de Californie (San Diego), 
qui 6tait membre de la d6l6gation des 
Etats-Unis d Belgrade, y 6crit : " Quand 
on lit ce qu'a 6crit la presse de la vingt-et-
unidme session de la Conf6rence g6n6rale, 
on a 1'impression que l'Unesco ne se 
pr6occupe que des m6dias, c'est-d-dire des 
journaux, de la radio et de la t6l6vision, et 
de leurs rapports avec les gouvernements". 
UNE PARODIE 
Les services de l'Unesco £ Paris et a New-
York consid6rent la couverture de la 
ConfSrencence de Belgrade par la majeure 
partie de la presse occidentale comme une 
parodie prenant le contre-pied de tous les 
preceptes d'un journalisme complet et ob-
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jectif. Dans une analyse r6dig6e 3 l'inten-
tion du Council, Joseph A .Mehan, 
responsable de 1'information du public 
cur 1'Unesco aux Etats-Unis, note que 
1869 dSI6gu6s de 153 pays se sont rdunis 
aendant six semaines £ Belgrade pour 6tu-
dier des programmes portant sur 53 acti-
zitds qui vont du ddveloppement rural in-
t6gr6 aux systdmes de protection du droit 
j'auteur en passanf par la condition de la 
emme dans la soci6t6. " Paul Lewis a d6-
:rit la Conf6rence dans le New-York Times 
:omme " une Conf6rence des Nations 
Jnies sur la communication et les organes 
l'information", ajoute M. Mehan. "Cette 
ihrase r6sume 1'attitude scandaleuse de la 
iresse am6ricaine visi -vis de la Conf6ren-
:e g6n6rale de 1'Unesco". 
Le droit du public amdricain i 1'informa-
ion a 6t6 et continue d'6tre bafou6 d'une 
BQon inconvenante", d6clare le porte-pa-
•le de 1'Unesco i New-York. "II serait 
bsolument impossible a un citoyen am6-
icain vigilant et d6sireux de s'informer 
u rfile que jouent les programmes de 
Unesco sur la scSne internationale et du 
robldme extrfimement complexe de la 
ommunication, de se faire une opinion 
ens6e sur la seule foi de I'ex6crable quali-
6 des comptes rendus de la presse am6ri-
aine (...) qui se vante bien haut de prot6-
er les droits de la presse libre et la libre 
irculation de 1'information". 
kU siege de 1'Unesco d Paris, John G. 
lassee, collaborateur de la Commission 
'6tude des problSmes de la communica-
on pr6sid6e par 1'lrlandaisSean MacBride 
tent6 d'analyser 185 extraits de presse 
.lanant de nombreuses r6gions du mon-
e et dans lesquelles il est question du 
apport MacBride et de ses recommanda-
ions sur l'6laboration de politiques inter-
ationales d'information. Soixante-quatre 
rticles provenaient d'Europe de 1'Ouest, 
4 des Etats-Unis, 23d'Asie, 14d'Am6ri-
ue latine et trois d'Afrique. L'Europe de 
Est n'6tait pas prise en consid6ration 
ans 1'enqufite, en dehors d'une trentaine 
'extraits de Tanjug, l'agence de presse 
fficielle yougoslave. Parmi les d6p6ches 
iccidentales, 23 se pr6sentaient sous une 
•rme brute et 6manaient d'A.P„ d'U.P.I, 
e Reuter, de 1'Agence France Presse et 
lu Press Trust of India. 
'analyse, dont les r6su!tats ont 6t6 rap-
ort6s dans " Editor and Publisher" a 
ermis de classer 65 coupures dans une 
8t6gorie "simple information sans com-
lentaires", mais M. Massee fait remar-
uer "qu'en r6alit6 1'information factuel-
i contenait souvent des commentaires 
critiques sur le rapport en en donnant une 
impression g6n6rale d6favorable ou en 
insistant sur lescontroversesqu'il souldve" 
Ce fonctionnaire de 1'Unesco a class6 37 
extraits comme refl6tant un traitement 
"mixte et ou 6quilibr6", un fh6lange de 
louange et de condamnation concemant 
diverses parties du rapport MacBride. 
Cinquante-cinq articles ont 6t6 class6s dans 
la cat6gorie "n6gatifs, hostiles et ou dif-
famatoires" dans leur appr6ciation de la 
Commission MacBride et de 1'Unesco. Les 
30 articles en provenance de Tanjug, qui, 
en plus de son propre service de nouvelles 
administre un pool d'information des 
pays non allgn&i, ont tous 6t6 jug6s "favo-
rables" par M. Massee. Selon celui-ci, la 
suspicion et |'animosit6 dont faisaient 
preuve certains journaux et agences occi-
dentaux et qui caractdrisaient leure 6dito-
riaux et leurs articles 6taient incompr6-
hensibles pour le personnel de la Commis-
sion MacBride. 
LA REPONSE DES AGENCES 
Les critiques g6nerales du type de celles 
que formule 1'Unesco sont rejet6es com-
me non recevables par les dirigeants des 
grandes agences de presse internationales. 
Ainsi, Stan Swinton, responsable de lon-
gue date du Service mondial d'A.P. fait 
observer que toutes les organisations ont 
l'impression qu'on ne leur accorde qu'une 
attention insuffisante et que cette atten-
tion ne va qu'a une petite partie de ce 
qu'elles r6alisent. 
"Quand on demande aux gens de 1'Unes-
co des documents pr6cis sur toutes les 
choses importantes que, selon eux, nous 
devrions couvrir, on ne les obtient pas. 
L'Unesco elle-m6me est si pr6occup6e par 
cette question de la politique de la com-
munication qu'elle ne diffuse de rensei-
gnements sur aucun autre sujet. En fait, 
s'il n'y avait pas la controverse sur le 
"nouvel ordre de la communication", 
personne de la presse ne se d6rangerait", 
M. Swinton maintient que les correspon-
dants d'A.P. d6crivent avec une totale 
impartialitd les manoeuvres qui se d6rou-
lent autour de la politique de la commu-
nication de 1'Unesco, bien qu'il ne cher-
che nullement a dissimuler ses propres 
craintes a l'6gard des desseins du Secr6-
tariat de 1'Organisation. Pour montrer que 
1'Unesco ne veut pas observer la trfive pr6-
tendOment conclue 6 Belgrade, il cite ce 
qu'il considdre comme une tentative pour 
"faire passer" subrepticement un plan vi-
sant i assurer la "protection" des journa-
listes en soumettant 1'exercice du m6tier 
a la d6livrance d'une autorisation, tentati-
ve faite lors d'une r6union tenue a Paris 
i la mi-f6vrier. Ce plan a et6 neutralis6 
apr6s que les del6gu6s occidentaux eurent 
obtenu que la question soit d6battue. 
Mais le responsable d'A.P est convaincu 
que les defenseurs de la libertede la pres-
se se feront en fin de compte "compl6te-
ment grignoter" dans le marchandage 
dont 1'Uriesco est le th63tre. 
Mort Rosenblum, ancien r6dacteuren chef 
du Herald Tribune 6 Paris, est aussi de 
ceux qui rejettent les critiques de l'Unes-
co. Lors d'une r6cente visite 6 New-York, 
il a indiqu6 au personnel du Council qu'il 
avait demandd 6 l'un de ses meilleurs jour-
nalistes de r6diger un article de fond en 
trois parties sur la totalitd des activit6s de 
1'Unesco. II a affirm6 que le responsable 
de la presse d l'Unesco, un Yougoslave, 
avait qualifi6 ces articles de "tout-i-fait 
dquitables". Peu de temps apr6s, "Le 
Monde" a publiS un article critique sur 
1'Unesco qui, selon M. Rosenblum, a exas-
p6ra'le Directeur g6n6ral, M. M'Bow, et 
qui a abouti au vote d'une rdsolution 
condamnant 1'attitude de la presse vis-d-
vis de l'Unesco. LMnternational Herald 
Tribune" a bl§m6 1'Unesco dans un 6dito-
rial en d6crivant sa r6solution comme un 
6cran de fum6e masquant la censure de 
la presse. "Le r6sultat", rapporte M. Ro-
senblum, a 6t6 la consigne plus ou moins 
tacite donn6e aux fonctionnaires de 
1'Unesco de ne pas parler au "HeraldTri-
bune". 
II pense, comme M. Swinton, que la liber-
t6 de la presse ne peut pas faire !'objet 
d'un compromis. "Le journalisme ne peut 
pas 6tre a moiti6 libre", d6clare-t-il. "Pour 
1'Unesco, un commentaire 6quitable est 
une critique partiale ". 
H.L. Stevenson, vice-pr6sident et r6dac-
teur en chef d'U.P.I., attribue de nom-
breux griefs au systSme du filtrage : la n6-
cessit6 pour les chefs de rubrique de choi-
sir chaque jour 1'article qu'iis vont utiliser 
parmi les miliiers qui affluent dans la salle 
de presse et qui proviennent de leurs pro-
pres journalistes et d'un nombre toujours 
plusgrand de servicesde presse ext6rieurs. 
"Nous pouvons distribuer toutes sortes 
d'articles", pr6cise M. Stevenson, "et voir 
h notre grande surprise qu'ils ne sont ja-
mais imprim6s. Et m6me des articles tr6s 
importants, ce qui est d6courageant. Si, 
plus tard, je rencontre un chef de rubri-
que et lui pose des questions sur un arti-
cle qui n'a pas 6t6 publi6, "Ah oui, r6-
pondra-t-il, je l'ai trouv6 int6ressant mais 
je n'avais plus de place pour le faire pas-
ser". 
SELECTION 
Ce n'est pas le remaniement des textes, 
mais le processus de s6lection, qui a en-
gendr6 des distorsions dans les articles de 
presse sur la Conf6rence de Belgrade. La 
premidre 6limination a 6t6 faite par les 
journalistes aux-mfimes dans leur choix 
des 6v6nements m6ritant d'6tre relat6s. Le 
processus a 6t6 ensuite renforc6 par les 
responsables de la rubrique "Etranger" 
dans les journaux nationaux qui ont ten-
3£+ 
:e 6 rejeter les articles qui ne mettent 
en relief les aspects conflictuels. Le 
imum d'attention a 6t6 accordS aux 
les montrant que l'Ouest 6tait ma-
vr6 sur le front de la libertti et la plu-
de ces articles ainsi que les autres 
gs ayant fait 1'objet de 1'enquSte ont 
i peu de place S l'expos6 de points de 
apposds. 
mettre en doute la sinc6rit6 ni mfime 
ilidit6 des apprdhensions des r6dac-
i en chef et des directeurs des jour-
: amSricains quant a la direction 
laquelle 1'Unesco s'engage - beau-
i de ces pr6occupations 6tant d'ail-
; entiSrement partag6es par le Natio-
News Council — il convient de re-
]uer que le fait que ces appr6hensions 
: apparemment influenc6 le choix par 
ournaux de ce qu'il y avait lieu d'im-
er dans leurs colonnes au sujet de 
BSCO n'est guSra compatible avec la 
iit6 qui est toujours pr6sent6e com-
a pierre de touche d'un jugement sain 
iati6re d'information. 
6s6quilibre qui a caract6ris6 la plupart 
louvelles publi6es sur la Conf6rence 
elgrade aux Etats-Unis n'a pas fourni 
base convenable pobr permettre aux 
ricains de juger en toute ind6pendan-
i la justesse des positions que les 6di-
ux de leurs journaux prenaient 
le probl6me de la communication 
Unesco .11 est regrettable aussi 
ce d6s6quilibre ait donn6 aux journa-
i du Tiers monde et autres sceptiques 
iStre exemple de ce qu'ils devraient 
rer comme un moddle de Iibert6 de 
esse et d'ind6pendance vis-S-vis des 
ernements dans la pratique journa-
ue occidentale. 
centre du probl6me est en r6alit6 la 
lition de 1'information elle-m6me" 
Anthony Smith, directeur du British 
Institute, dans son dernier livre 
Geopolitics of Information : How 
srn Culture Dominates the World". 
lombreux r6dacteurs en chef am6ri-
t ont 6t6 indlgn6s par 1'attitude com-
ensive de M. Smith 6 l'6gard de nom-
ses dol6ances du Tiers monde, selon 
lelles un penchant pour les c0t6s n6-
s et les aberrations domine les nor-
occidentales en matidre d'informa-
, introduisant ainsi des distorsions 
i ce que le public pergoit et comprend 
«eureusement, l'6tude de la couvertu-
e la session de Belgrade £ laquelle le 
onnel du Council a proc6d6 n'6taye 
trop bien cette th6seOB 
SCIBNCES DE UINFORMATION 
Une malencontreuse erreur de mon-
tage ayant d6natur6 1'article que 
notre collaborateur M. Emmanuel 
Derieux avait confi§ au num6ro 12 
de Trimedia, nous nous faisons une 
amicale obligation de le rdtablir 
ci-dessous dans sa version originelle. 
UnedisdpBne 
(prescpw) 
nouvdk: 
kdrostde 
rwhmwtiw 
Compare a un certain nombre d'autres 
branches ou specialisations juridiques 
plus anciennes, classiques et traditionnel-
les, le droit de 1'information — secteur 
relativement nouveau de la science et 
de la pratique juridique — souffre sans 
doute encore aujourd'hui d'un develop-
pement insuffisant. II ne constitue tou-
jours pas, dans notre pays, une discipline 
juridique autonome ; ou n'est, en tout 
cas, pour le moment, pas v6ritablement 
considere comme tel. Cette situation n'a 
6videmment pas pour principal defaut 
ou inconvenient de gener le travail des 
th6oriciens ou des praticiensdu droit. 
II appartient justement a ceux-ci de 
contribuer a 1'elaboration de ce droit 
nouveau. C'est la condition de 1'informa-
tion et de ceux qui se livrent a cette acti-
vite et, bien plus fondamentalement 
encore, le respect et la satisfaction des 
droits du public, qui se trouvent grave-
ment affectfes par cet 6tat de fait Les 
quelques r6flexions sur le droit de 1'infor-
mation pr6sent6es ici voudraient consti-
tuer, en quelque sorte, un premier essai 
de th6orie pour une discipline et specia-
lisation - scientifique et pratique — 
juridique (presque) nouvelle. 
foute tentative de definition du droit de l'information se heurte a de reelles difficult6s. Celles-ci tiennent sans doute a l'etat m6-
me de ce droit. Pour certains, il s'agit : 
rie contraintes, de restrictions et d'obliga-
tions ; pour d'autres : de protections, 
d'avantages et de garanties. Ce n'est pas 
tout a fait la m§rne chose pour l'ensei-
£>• 
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Sur 25 articles recenses dans ce j ournal les 2/3 
concernent des nouvelles internationales en provenance 
d'Agence Internationale d'information. 
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PRESSE 
ETUVRES 
Lo monde 
de !a 
communication 
Les ruses de la censure 
Sophie Bessis 
«La com-
mission de 
1'UNESCO re-
commande la 
libre circula-
tion de l'infor-
mation »; « Le 
r a p p o r t  d e  
1'UNESCO con-
damne les entraves a la circula-
tion des nouvelles. » Tels sont les 
gros titres que la presse anglo-
saxonne consacre a la parution 
du rapport McBride sur les 
problemes de la communication, 
et qui sonnent comme une 
victoire de la libre opinion sur les 
forces de la censure, 
La position tres nette prise par 
le rapport en faveur de la liberte 
de la presse apaisera-t-elle une 
querelle qui s'eternise entre 
l'UNESCO et les grands medias 
americains et britanniques ? 
Depuis pres de quatre ans, ceux-
ci denoncent le danger qu'il y a 4 
confier 1'elaboration d'un « or-
dre» de Finformation 4 une 
organisation dominde par la 
fameuse « majorite automati-
que » sovieto-tiers-mondiste, On 
pouvait craindre au depart, en 
effet, que la revendication d'un 
ordre mondial plus juste, dans ce 
domaine, ne ftit exploitee par les 
tenants du controle ctatique de la 
presse. Or les objections sovieti-
ques a plusieurs conclusions du 
rapport montrent que, si la 
batailie a ete rude, le Tiers 
monde s*est rallie sur une serie de 
points aux positions occiden-
tales : ainsi 1'URSS est-elle §eule a 
estimer officiellement que la 
censure « releve de la legislation 
nationale de chaque pays » et a 
juger inacccptable la recomman-
dation n° 44 affirmant le droit 
des journalistes a avoir librement 
acces aux sources d'informa-
tions. Si bien des pays du Tiers 
monde ont une conception 
proche de celle des Sovictiqucs 
en matiere d'information, per-
sonne n'a ose s'en reclatner offl-
ciellement. 
Ia prcsse du monde « libre » n*avait donc pas tout a fait 
tort en estimant que tout se 
jouait sur un rapport de forces. 
Mais ellc a aussi savamment 
pratique le melange des genres en 
refusant pendant longtemps, au 
nom de la liberte, de reconnaitre 
la realite du monopole occiden-
tal et 1'entrave qu'il constitue k la 
libre expression du Tiers monde. 
Si elle a fini par admettre 
1'existence d'un grave desdquili-
bre au niveau des moyens, elle 
n'est pas encore prete dans son 
ensemble a avouer qu'il y a 
d'autres procddes, plus subtils 
que la censure mais non moins 
dangereux, pour entraver la 
liberte de presse. Ce n'est d'ail-
leurs pas un hasard si le delegue 
des Etats-Unis n'a pas voulu, au 
nom de la libre entreprise, 
s'associer k la recommandation 
soulignant les effets ndgatifs des 
considerations ftnancieres et 
commerciaies sur 1'information. 
On sait pourtant que la publicite 
recherche les gros tirages et 
favorise la concentration des 
medias. 
Aux Etats-Unis, les grandes chaines dejournaux s'empa-
rent de plus de cinquante quoti-
diens independants par an. En 
France, le groupe Hersant pos-
sede trois quotidiens nationaux, 
sans parler de sa mainmisc sur la 
presse provinciale. Le danger de 
standardisation qui resulte de 
cette concentration est bien reel. 
II ne dcdouane en rien les 
nombreux pays du Tiers monde 
ou l'information est musclee, 
mais il pourrait inciter les grands 
medias a moins de partialite dans 
la critique. De toute fa?on, leur 
mefiance envers 1'UNESCO est 
inevitable puisque celle-ci reprc- " 
sente les gouvernements, oppo-
ses par nature au monde de la 
presse. II y a la deux conceptions 
radicalement differentes de la 
responsabilitc. L'affrontement, 
c'est Fevidence, se poursuivra.Q 
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Dts 1985, cartains Frangais etAilemands pourront recevoir laursprogrammes tilivrsis directement du ciel. 
Rien n'est plus comme avant dans 1'uniyers des ondes. 
Le Tiers monde veut y trouver d6sormais 
une p/ace a part entiSre. EtVEurope s'appr§te 
a vivre la rivoiution de la telSvision spatiale. 
Francoise Hubscher 
On en parle, on la rcvendique. On 
se bat pour elie, parfois. Mais qui 
peut dire qu'elle existe vraiment ? la 
libert6 de communiquer et d'infor-
mer ne va que jusqu'au bout du 
chemin qu'on veut bien M tracer. En 
Union sovietique, elle ne d6passe pas 
les portes des asiles psychiatriques. 
En Afrique, elle prend souvent la 
voie... du silence ou de la complai-
sance. En Occident, elle est codifide, 
minutee, policee, entrecoupee de 
spots publicitaires, ct ne sort gudre 
des frontieres nationales ou meme 
du carcan du monopole d'Etat. 
Jusqu'a prdsent, il cst vrai, la 
barriere des langues et les limites de 
la tcchnologie aidaient bien les 
pouvoirs publics k controler la 
circulation de 1'information. Mais 
leurs tranquillcs habitudes sont sur le 
point d'etre bouleversees. 
D'ici a 1'an 2000, quelque 150 sa-
tellites dits de radiotelecommunica-
tion directe tourneront au-dessus de 
nos tetes. Dotes, grace aux progres 
realises dans la microSlectronique, 
d'un emetteur trts puissant, ils 
pourront retransmettre directement 
les emissions de titevision jusquc 
dans chaque foyer, sans passer — 
comme c'est aujourd'hui le cas — par 
Vintermediaire des lourdes installa-
tions d'une station de reception 
commune et d'un reseau de relais 
terrestres. 
Pour les pays du Tiers monde, 
encore tres sous-equipes dans le 
domaine des t61ecommunications et 
souvcnt peu favorises par la geogra-
phie (montagnes infranchissables, 
ddserts, forets denses ou archipels), 
la t616vision spatiale ressemble k 
Vcspoir. D'autant qu'elle s'avdre 
nettement moins coflteuse que celle 
transmise par rescaux terrestres, 
meme en tenant compte dc la 
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n6cessit6 pour le particulier d'adap-
ter son poste recepteur en achetant 
une antenne et un petit appareil 
electronique (environ 3 000 FF). Le 
prix d'un satellite de tdlecommunica-
tion directe varie, selon les estima-
tions les plus frequemment avancees, 
entre 280 et 420 millions de FF (lan-
cement, reperage, station de com-
mande et satellite de secours com-
pris). Le maintien en bon etat de 
deux de ses chaines d'emissions 
televisees, pendant vingt arn, ne 
couterait pas plus de 80 millions de 
FF. Or, dans un pays comme la 
France, 1'entretien et 1'amortisse-
ment du r6seau de relais terrestres, 
s'il etait complet, imposerait une 
depense annuelle de 230 millions 
de FF. 
Champs d'arrosage 
Cest d'ailleurs la France qui sera, 
avec PAlIemagne feddrale, la pre-
miere k commercialiser en 1984 ou 
1985 un sateliite de television directe 
(TDF 1 et TV sat), et donc a vivre ce 
qu'il faut bien appeler une revolu-
tion. Car TDF 1 disposera d'un 
« champ d'arrosage » potentiel de 
forme elliptique, qui depasse tres 
largement les fronti6res nationales. 
Et les programmes tel6vises frangais 
auraient pu etre regus a Madrid, en 
Sicile, a Budapest, a Prague, a 
Copenhague et en Irlande si la 
derniere conference mondiale des 
teMcommunications (Geneve 1979) 
n'avait reduit la zone de reception au 
plus pres des frontieres de 1'Hexa-
gone. Mais, comme il faut bien 
inclure la Corse dans Fellipse, 
100 millions de telespectateurs 
etrangers seront «arroses » par 
TDF 1. 
Le fait n'est certes pas tout k fait 
nouveau. Les frontaliers de la plu-
part des Etats europeens peuvent 
deja capter des chaines etrangeres. 
Les habitants de Bruxelles, par 
exemple, ont le choix entre treize 
chaines. Mais le satellite TDF 1 fera 
mieux encore : il retransmettra les 
programmes simultan6ment en trois 
langues au choix. On envisage 
meme, grace a une petite bolte de 
commande individuelle, la possibili-
te de sous-titrages en d'autres lan-
gues. 
Ainsi les frontieres nationales et 
les barrieres linguistiques se trouvent 
d'un coup gommees par le faisceau 
de TDF 1. Et si l'on admet que 
d'autres societes europeennes de 
teMvision, publiques ou privees, 
ddcideront sinon d'acheter un satel-
lite du moins d'en louer plusieurs 
canaux d'emission, il est probable 
qu'avant l'an 2000 chaque tdlespec-
tateur europ€en captera, comme les 
Belges aujourd'hui, pres d'une quin-
zaine, peut-etre davantage, de 
chalnes 6trangeres. Ddsormais, une 
partie du monde leur parviendra 
directement et non plus seulement a 
travers les yeux des journalistes 
nationaux. Et le mur de Berlin, 
bordd cote est par de tres grands 
immeubles aux fenetres aveugles, 
apparaitra soudain derisoire. 
Ce triomphe de la technologie 
rdjouit, bien sur, tous ceux qui sont 
attaches a la libre communication, 
c'est-a-dire a Ia liberte tout court. 
Mais elle en inquiete et en derange 
beaucoup d'autres y compris dans les 
democraties occidentales. Certains 
redoutent que la culture nationale ne 
resiste pas a 1'arrivee massive et 
quotidienne des idees et des com-
portements etrangers sur les petits 
ecrans (ce sont d'ailleurs les memes 
qui esperent que le sateilite de 
television directe reussira a imposer 
cette culture nationale hors des 
frontieres). D'autres, farouches par-
tisans du monopolc d'Etat dans le 
secteur des ttiecommunications, 
livrent desesperement un combat 
d'arriere-garde pour empecher que 
les stations commerciales n'accedent 
au satellite. 
Les debats que suscite actuelle-
ment en France 1'attribution du 
troisieme canal d'emission de TDF 1 
est revelateur a cet egard. Les deux 
premiers seront reserves a TFI et 
Antenne 2, deux des trois chaines de 
television fran9ai.se (FR 3, k vocation 
r6gionale, restera au sol). Mais le 
troisieme canal ne laisse indifferent 
ni Europe n° 1 ni Radio-TeM 
Luxembourg (RTL), stations peri-
pheriques, auxquelles FEtat frangais 
est lie indirectement par le jeu subtil 
des participations. 
Europe n° 1, dont le constructeur 
de satellites Matra est precisement le 
principal actionnaire, a deja pris des 
contacts en Grande-Bretagne, afin, 
semble-t-il, de creer une television 
europeenne. RTL-Television (qui 
beneficie de la plus forte audience a 
Bruxelles et qui couvre deja une 
partie du nord de la France) a paru, 
un temps. etre bien placee pour 
monter a bord de TDF 1. Si elle n'y ' 
parvient pas, elle se dit prete a s'offrir 
son propre satellite ; de petite taille, 
il ne couterait guere plus cher que la 
location du troisieme canal de TDF 1. 
L'Afrique aussi 
De leur cote, les gouvernements 
d'Europe de l'Est sont plus preoccu-
pes encore. On sait que, pendant 
longtemps, les autorites de Berlin-
Est ont fait la chasse a ceux de leurs 
Un sate/lite de titecommunlcations en construction. 
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TELECOM (suite) 
naiionaux doai les postes de radios 
diffusaient dei® dmissions occiden-
tales. En vain, E aurait faliu arreter 
tout le monde. Queile tactique ies 
communistes adopteront-ils pour 
emp6elier»qtte:.:ne pleuvent sur leur 
terrltoire des images qu'ils n'auraient 
pas contrdlees ? Les actuelles techni- ' 
ques de brouillage scraicnt inopd-
' rantes..,: Detmire le sateilite coupa-
ble ?; Outre Vindiscutable prouesse ^ 
. technique que requerrait pareille 
operation, elle comporterait des 
risques certains au plari politique. 
L'une des solutions les plus proba-
bles consisterait sans doute a contrd-
ler ou a interdire Vachat des an-
tennes de reception... 
En tout etat de cause, rien ne sera 
plus comme avant en Europe avec la 
television spatiale. Qu'en sera-t-il de 
FAfrique quand elle recevra a son 
tour ses premieres emissions en 
provenance de satellites de television 
directe ? 
Ces engins spatiaux sont sans 
conteste un precieux outil pour le 
ddveloppement et pour la cohesion 
nationale — notamment grSce a la 
possibilite de traduction simultanee 
en plusieurs langues. Mais s'ils sont • 
confisques' par les seuls pouvoirs 
centraux et si, comme on peut le 
craindre, seuls quelques Etats afri-
cains ont les moyens d'y acceder, la 
pluralite des emissions et les interfe-
rences des « champs d'arrosage » 
n'existeront pas. Dans ce cas, loinde 
se liberer, le telespectateur africain 
risque de n'etre que davantage 
enferme dans le carcan de Vinforma-
tion unique. D 
Le partage inegal 
Radio, telephone, television, in-
formatique... Ces quatre mots, ia 
technoiogie d'aujourd'hui les conju-
gue a 1'infmi pour nous offrir le 
moyen de communiquer et d'etre 
informe toujdurs plus vite, toujours 
mieux. Vous tournez un bouton, 
vous appuyez sur une touche, vous 
decrochez un combine, et voici que 
surgit dans votre petit monde inte-
rieur une voix ou une image venue 
d'ailleurs. Comme par enchan-
tement ! 
Un cnchantement qui fait oublier 
que les teiecommunications sont 
Penjeu d'apres batailles. Batailie 
eyonomique d'abord, entre ies Etats-
Unis, 1'Europe et le Japon qui se 
disputent le marche, certes fruc-
tueux, mais relativement limite. 
Bataiile des ondes, ensuite, qui 
slnscrit dans le cadre du fameux 
dialogue Nord-Sud. - ; 
D'un cdte, les Etats industriaiises, 
a la pointe de la technologie, s'em-
pressent d'utiliser a leur guise les 
frequences d'emission. Jusqu'a ce 
que se tienne, au demier trimestre 
1979 a Geneve, la Confcrence admi-
nistrative mondiale des radiocom-
munications (CAMR), chargee de 
mettre a jour, pour les vingt ans a 
venir, les reglements internationaux 
en la matiere, ils occupaient l'espace 
sans vergogne selon la loi du « pre-
mier arrive, premier servi ». 
De 1'autre cote, on trouve les Etats 
du Tiers monde dont la plupart 
n'etaient pas nes iorsque s'etait 
tenue. en 1959, la precedente CAMR 
(96 pays v participaient contre 154 en 
1979). 
La parole et Vimage 
Leur developpement et meme, 
parfois, leur simple survie economi-
que supposent ie developpement 
accelere dc leurs tel6communica-
tions. La ou le journal se fait rare et 
cher, la ou la majorite des adultes ne 
sait pas iire, la parole et 1'image 
prennent une singuliere importance. 
Mais les pays en voie de developpe-
ment ne peuvent s'offrir toutes les 
technologies de pointe. Ils sont 
contraints d'utiliser ies frequences 
selon leurs moyens, c'est-a~dire pas 
necessairement de la m6me maniere 
que les pays industrialises. En meme 
temps, ils doivent preserver Pavenir. 
Tel est le fond d'un debat qui n'a 
fait que commencer avec la CAMR 
1979 et qui va se poursuivre jusqu'a 
la fln du siecie. Bien que sa dimen-
sion technique le rende difficilement 
acccssible, ii n'en est pas moins 
revclateur de la volontd politique du 
Tiers monde d'instaurer un nouvel 
ordre mondiai de Pinformation. 
Reste k savoir si les pays du Sud 
peuvent se faire entendre. 
„ GrSce a leur majorit6 num6rique, 
iis ont, sans conteste, marque des 
points lors de la CAMR 1979. 
L*une des questions ies plus 
importantes concernait Fattribution 
des ondes courtes de ia radio 
(appelees encore ondes d6cam6tri-
ques). Elles reunissent tous les 
avantages : bien adaptees aux trans-
missions lointaines, eiies sont insen-
sibles aux perturbations orageuses 
nombreuses dans les zones tropicales 
ainsi qu'aux taches solaires ; de pius 
elles ne necessitent qu'une technolo-
gie simple et peu couteuse. Autant 
dire qu'eiles sont particulierement 
recherchees et... encombrees. 
' Or, grace aux satellites, il est 
desormais possible d*assurer en 
ondes uitra-courtes, avec toute la 
perfection voulue, certaines des 
liaisons etablies jusque-ia en ondes 
courtes ; essentieilement les commu-
nications telephoniques entre points 
fixes. Les pays industrialisees sou-
haitaient reserver les frcquences ainsi 
liberees aux radios mobiles (air-
mer), aux radios amateurs ainsi 
qu'aux radios internationales (Voix 
de 1'Amerique, BBC, etc.). De son 
cote, le Ticrs monde desirait 6tendre 
ses possibilites d'emissions radio, 
mais pas aux depens des services 
fixes — car les ondes ultra-courtes 
requierent une technologie beau-
coup plus chere et tres sophistiqu6e. 
Finalement, lcs pays industrialises 
ont eu gain de cause. Les bandes 
reservees aux liaisons entre points 
fixes ont ete reduites, mais elles sont 
desormais attribuees en priorite, du 
moins thcoriquement, aux pays en 
voie de dcveloppement. En outre, il 
est prevu de convoquer assez rapide-
ment une mini-assembice internatio-
nalc pour rcpartir les frcquences, en 
negociant de pays a pays. 
II existe une autre solution pour 
resoudre les problemes d'encombre-
ment des ondes courtes : la « trans-
mission a bandc latdrale unique » qui 
permettrait de n'utiliser que la moitie 
des bandes de frequence actuelie-
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ment attribuees. Mais il faudrait _ 
transformer des dizaines de millions | 
de recepteurs, operation couteuse j 
que les pays en developpement ! 
n'envisagent pas pour le moment. 
Le sccond grand probleme qui, lui : 
aussi, doit faire Fobjet d'une mini- : 
conference internationale (en 1984) = 
concerne l'emplacement des satel-
lites sur 1'orbite geostationnaire. 
Tout satellite situe sur cette orbite (a 
36 000 km au-dessus de 1'equateur), 
se deplace a la meme vitesse que celle 
de la rotation de la terre et presente 
1'avantage de paraitre immobile a 
Vobservateur terrestre (ou a une 
antenne d'emission ou de reception). 
Avec 1'arrivee massive de la seconde ! 
generation de satellites, dite de > 
radiotelecommunication directe, i 
les places geostationnaires se rare- ! 
fient et les derniers arrives, les pays : 
du Tiers monde, risquent de ne 
trouver que les plus mauvaises ou 
meme de ne pas en trouver du tout. 
Aussi souhaitent-ils reserver d'office, : 
bien qu'ils ne soient pas encore prets, > 
leur « parking » orbital. 
Parkings spatiaux 
\ 
Gageons que, si la conference de : 
1984 a bien lieu, les debats seront : 
houleux. Les pays industrialises 
redoutent Farbitraire et le gaspillage 
qu'entraine une planification qui ne 
tiendrait pas compte des besoins 
immediats. A moins que Fon ne 
s'oriente vers un compromis : 1'attri-
bution des places pour un temps 
determine ; ou que l'on ne reussisse a 
mettre en orbite une plate-forme 
assez puissante pour faire le travail 
de cinquante satellites. 
Quelsque soientles acquis de la 
CAMR 1979 et des assemblees inter-
nationales qui suivront, une chose 
est certaine : les pays industrialises 
— et a leur tete les Etats-Unis — ne : 
sont pas disposes a respecter syste- : 
matiquement les decisions de la : 
majorite. Cest deja le cas pour : 
certaines frequences dans la bande ; 
des ondes courtes, et les interfe- i 
rences, qui nuisent a la qualite de 
1'ecoute, se multiplient. De meme, les 
militaires americains persistent a ; 
utiliser pour leurs radars des fre- : 
quences que le Tiers monde voulait 
reserver a d'autres fins. La loi du plus 
fort serait-elle la meilleure '? Q F.H. 
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M'Bow courageux 
mais utopiste 
Je suis un jeune en qufite dlnformation 
authentique. Dcpuis queje mesuis rendu 
compte du s£rieux de votre journal, il est 
dcvcnu mon' fldele coinpagnon. Aussi 
TOttdrais-je en^rofiter pour rendre un vif 
hommage k" M. Amadou-Mahtar 
M'Bow, directeur gen6ral de 1'UNESCO, 
pour sa lutte courageuse en faveur de la 
liberte et de Tdmancipation du Tiers 
monde. 
En parcourant ses' lignes «Nous 
pouvons chatiger" le ' monde »'• ( J.A. 
o° 998),' on ne peut que se laisser 
emporter dans un r8ve heureux od se 
dessine une lueur despoir, une certaine 
volonte de vivre. «Les possibilites 
existent aujourdhui de venir a bout de la 
plupart desfliaux qui ont toujours hante 
Fhumanite... Leshommesont iesmoyens 
defaire de laplanete un lieu de prosperite 
etf de solidarit(> ou pourraient enfin 
regner la paix et la justice. » L'homme 
qui s'exprime en ecs termes etait, il y a 
quelques mois seolement,' la cible des 
Occidentaux qui ne lui pardonnaient 
guere ses innovations ; ils Faccusaient de 
devaloriser FUNESCO en y introduisant la 
politique et y imposant un clan tiers-
mondiste (J.A. n" 983). D*ou provient 
alors son optimisme, du reste exagere ? 
A mon avis, le concept d'un nouvel 
ordre ^international tel que le definit 
M. M'Bow n'est qu'une utopie. Car 
aussi longtemps que persistera la guerre 
froide entre' les deux grands, qu'on ie 
veuille ou non, le monde sera toujours 
partage entre deux blocs. Cest d'ailleurs 
mieux coznme £a. En verite, aucun pays i 
nanti n'acceptera de partager equitable-
ment les ressources de la terre avec le 
Tiers monde. 
Comme solution, M. M Bow propose 
le ddveloppement d'une cooperation 
internationale dans le cadre de laquelle 
les rapports d*echange inegal scraicnt 
remplaces par des rapports d'entraide, 
1 independance subie se muerait en 
solidarite assumee. Avec, pour finalite, 
1 epanouissement de tous ies hommes et 
de tout 1'homme. 
Mais M. M'Bow oublie une chose : 
tant qu'il existera des armes, des armees, : 
des generaux et des pouvoirs sans ; 
controle ou mal contrdles, la d6stabilisa- i 
tion sera generale et permanente... a 
moins d'une reconversion de mentalite 
chez les hommes de « pouvoir ». 
Y. Benjamin 
Bouajle, Cote d"Ivoire 
M. Amadou-Mahtar M'Bow. 
Non-information d6lib6r6e 
J'ai lu avec intcret 1'artide de Sennen 
Andriamirado para sous le titre « Ceia 
s'appelle mepris » (« Au fait », J.A. 
n° 1001). Je conviens avec lui que 
1'attitude des dirigeants africains en 
matiere d'information de leurs peuples 
ne peut s'expliquer que par un mepris 
manifeste. La chose est d'autant plus 
alarmante qu'elle est synonyme de politi-
que. 
Pour nos responsables, faire de la 
politique, c'est pouvoir garder le pius 
longtemps possible et dans la plus grande 
discretion une information ou une 
decision prise en haut lieu — meme si le 
premier interesse par cette decision est le 
peuple. Cest ainsi que, par exemple, 
aucune manifestation ou greve d'etu-
diants n'est (a ma connaissance) com-
mentee dans la presse locale d'un pays les 
premiers jours ou elle a lieu. Cest 
seulement lorsque des decisions draco-
niennes ont ete prises (fermeture d'un 
etablissement scolaire, d'une faculte ou 
d'un institut) que l'on informe, et encore 
comme on Fentend... 
Nos dirigeants politiques qui, pour 
certains, ont fait hier la decolonisation 
politique (!) ont tout a gagner a faire 
aujourd'hui la decolonisation des esprits 
en libcrant les m6dias. Ainsi, ils vivraient 
moins dans la peur et les citoyens, eux, 
acquerraient un droit qui ne leur aura ete 
que trop longtemps refuse. 
Keita Souleyman, etudiant ivoirien 
Ulm, Republique 
federale d'Allemagne 
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Unesco: en 
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munications » qui s'est reunie du 14 
au 21 avril. Dans la foulce du debat 
sur la communication qui avait 
domine la conference generale d'oc-
tobre 1978, les delegues avaient en 
effet decide de cOnvoquer, une 
reunion consacree plus particuliere-
ment aux-besoihs « materiels » des 
pays en developpement dans un 
domaine ou plus personne ne nie 
aujourd'hui qu'ils sont sensiblement 
defavorises. Avec 1'aide d'une serie 
'•Tiert monde, -<• C*est pdurquoi Ie 
secotid point de Fordre du jour 
portaitpudiquement comme'titre :: 
"« La1' :-fcooperation-••"' internationafe 
Sud. 
Le Groupe des 77 a reclamd la 
creation d'un Fonds pour le develop-
pement des communications,,.- et 
pour ledeveloppement delacommu- - s'est heurte a une fin de non-reccvoir. 
•„: cw - II s*est tout de meme vu • offrir la riication ». En d'autres termes, les 
nantis ont ete pries d'etre plus 
genereux. En fait, malgre Faspect 
international des questions soule-
vees, il s'agit d'un nouveau chapitre 
du dialogue, Nord-Sud — le mot' 
« dialogue » prend ici tout son sens uwiu* viu>va< d •> * w i u uv u uivg v *f i vHu j.VI lUUl JUU Ovua
de documents de travail prepares par _. r':1f:':4ont les modalit6s pratiques 6nt 
une reunion d'experts qui s'est tenue ete aborddes. Cest qu'il y a un fosse a 
en novembre dernier a Washington, . combler en matiere de presse, radio, 
les delegues ont examine deux points te-tevision, satellites, alphabetisation 
Mc Bride: Les 
grandes joules 
auront iieu i 
fautomne. 
presidence de la conference en la 
personne de Mustapha Masmoudi, 
ambassadeur de la Tunisie aupres de 
FUNESCO. On s'est donc attache 
pendant une semaine a etablir un 
inventaire des actions les plus ur-
gentes qui sera certainement repris a 
la conference de Belgrade en septem-
bre prochain. Les preoccupations 
politiques n'ont pourtant pas ete tout 
a fait absentes des discussions : 
M. M'Bow, le. directeur general de 
1'UNESCO, a reclame que son organi-
sation continue de s'occuper des 
problemes de communication. Les 
questions deontologiques (statut des 
.journalistes, liberte d'expression, 
etc.) n'ont ete abordees qu'incidem-
ment, M. M'Bow ayant Fintention 
de reserver la primeur de ses com-
mentaires publics sur le rapport 
McBride a la conference de Bel-
grade. Un bon nombre de.delegpes 
n'avaient d'ailleurs pas encore lu ce 
rapport. Ccst pourquoi Fambiance 
etait beaucoup plus decontractee 
qu'a 1'ordinaire, les reprcsentants des 
gouvernementstrouvant,semble-t-il, 
plus facile de parler d'antcnnes ou 
d'imprimerie que de liberte d'expres-
sion. Mais ce n'est que partie remise : 
les grandes joutes auront lieu k 
1'automne. Cette conference n'a fait 
que les preparer. • 
' 
? 
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Riunion sans surprise pour un budget 
triennal. Les questions ipineuses 
viendront S la confSrence de Belgrade. 
M'Bow bis 
Sophie Bessis ; »•; - «• 
'V v-y',-',. 
Rdunion calme et studieusc que la 
derni6rc session du Conseil exdcutif 
de 'FUNES'CO,-:qui s'est achevee le 
6 julhy demier /4, Paris.>apits cinq 
semaines W. travaux. Les quarante-
einq membra du-""CoHseil'en ont en 
effet coitf8cr6:fe;-majeure partie. a 
l'examen du prochain programme de 
Vorganisation. Cest que la routine 
des periodes budgetaires a ete quei-
que peu bouleversee cette annee : 
1'UNESCO ayant d6cide de les faire 
correspondre avec celles des autres 
agences specialis6es de roNU,-V le 
proehain budget, au lieu d*Stre 
biennal, couvrira une periode de 
trois ans de 1981 a 1983. L'organisa-
tion pourra ainsi entamer le suivant 
en 1984. Le directeur general arrive-
ra donc le 23 septembre a Belgrade, 
ofi se tiendra,jusqu'au 28 octobre, la 
prochaine conference generale, avec 
un projet de programme qui a d6ja 
bcncficie d'un assez large consensus, 
et qui devrait 6tre adopte sans 
<fifficult6s. Meme les gros donateurs, 
c'est-a-dire les pays occidentaux et 
1URSS, ont mis cette annee une 
sourdine aux reserves qu'ils font 
habituellement sur Taugmentation 
du montant des credits. Cest en fait 
davantage un budget de transition 
qui sera soumis k Vapprobation des 
Etats membres qu'un programme 
vraiment novateur, puisque les 
grands objectifs de 1'UNESCO sont 
61abor6s au cours des plans a moyen 
terme. 
Huit grands projets 
Le vdritable rendez-vous politique 
aura lieu en 1982 lors de la prepara-
tion du prochain plan de six ans qui 
sera probablement discute au cours 
d'une conference g6nerale extraordi-
naire. D'ici la, 1'UNESCO disposera en 
< ¥ 
principc de 620 milliards de dolats. 
Comme d'habitude, reducatioaC #f 
Falpha Wtisation recevront la part du 
lion. Mais, tandis que la croissance 
de ce secteur est faible (moins de 5 % 
par rapportau budget precedent), la 
science et Ia technologie voient leurs 
credits augmenter de pres de 15 %. 
Huit grands projets destin6s i les 
mettre « au service du developpe-
ment », allant de la microbiologie a 
I'6tude des ressources en eau, seront 
presentes a la conftrence. Quantaux 
sciences sociales, tres critiquees au 
cours des dernieres annees, ellessont 
le parent pauvre du prochain pro-
gramme. 
SSances privees 
Les questions les plus dpineuses 
ont donc etd evitees et, d'un commun 
•^accord, la primeur de la discussion 
du rapport McBride sur la communi-
cation a 6te reservee a la conference de 
Belgrade. Meme les sujets politiques, 
comme la condamnation desormais 
rituelle des activites d'Israel dans la 
partie arabe de Jdrusalem, n'ont 
gudre provoqud de surprise. Comme 
on pouvait s'y attendre, la contribu-
tion de 1'UNESCO a 1'elaboration du 
code de conduite des Nations uaies 
sur les soci6t6s transnationales a ete 
accueillie avec rfticence par les pays 
occidentaux. Leur hostilite a toute 
restriction des activites des multina-
tionales a ete vigoureusement reafflr-
mde par le ddlegud suisse, faisant 
visiblement office de porte-parole 
des pays industriels. 
Cest au cours des quatre s6ances 
priv6es qui se sont tenues pendant la 
derniere semaine que les detegues, k 
1'abri des indiscrets, ont abord6 
quelques sujets plus delicats : le cas 
de Percy Stulz, fonctionnaire de 
ruNBSCO de nationali#:0est-* 
allemande. $6questr6 en RDA sous 
accusation d*espionnage a 6t6- lon-
gucment discute. M. Najman.undes 
plus proches collaborateurs de 
M.' M'Bow, s'est deja rendu plu-
sieurs fois k Berlin, mais en vain ct, 
•vtt,-Is/iermete de ia RDA, fes 
tractstifnl risquent de se prolonger. 
Qoatth; S5;V61ection ' du directeur 
|f'^hoix officiel du candidat 
'n*aui^f|eii;-flu'en septembre, juste 
aWntSlgmde. Mais d*ores et d6j4, ' 
,milgrfe;les;reproches parfois acerbes 
q%J%ftfa|t i sa gestion». M. M'Bow 
est' pratiqeement assurt, qu'aucun 
coaettrreii# ne viendra lui disputer 
son secoad mandat. A moins de 
bouleversements dont les Nations 
unies nersont pas coutumieres, oh 
s'achemine vers des 61ections sans 
surprisc. Nul doute que les discus-
sions de couloirs, qui sont comme 
chacun sait les plus importantes, 
auront d'abord aplani les difficultes. 
M. Amadou-Mahtar M"Bow .* 
assure d'un mcond mandat. 
• 
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Mahdi Efmandjra 
Lb rapport de la Commission Brandt 
ou des sol utions... sans changement 
du systeme international 
Le rapport de la Commission Brandt esl uh exercice de pf ospec-
'liveinspire d*ideaux humamstes fort 
honorables, mais oti certaines idees 
' avancees depuis trcnte ans» et non 
encore acceptees par le Nord occu-
pent une place preponderante. En 
somme une prospective oti la retros-
pective n'est pas mal a Faise. Ce 
rapport de^ trois cents pages que la 
Commission independante sur les 
problemes de developpement (cre6e 
par le : president de la Banque 
mondiale il y a plus de deux ans) a 
publie en anglais, et qui paraltra en 
frangais prochainement, constituc 
neanmoins une etape positive au 
niveau de la reflexion collective sur 
les problemes du developpement. 
Conservatisme historique 
Six ans apres la resotution de 
1'Assemblee generale des Nations. 
unies sur un nouvel ordre economi-
que international, voici un rapport 
d'une commission paritaire bien 
equilibree de dix-huit . personnes; 
eminentes, competentes et respcctces 
du Nord et du Sud, qui s'inspire 
fidelement des revendications des 
pays en developpement dcs annecs 
"1970 et lesfait siennes. Onne. peut 
q u e  s * e n  f e l i c i t e r . "  " .  ' ,  
II y a cinq ans, ce texte aurait paru 
comme un texte revolutionnaire 
pour les gens du Sud et comme un 
livre de pofitique-flction pour ceux 
du Nord. Mais l'acceldration de 
l'histoire est li, qui met en lumiere 
1'insatisfaction croissante des popu-
lations du Tiers monde. Le rapport • 
Brandt plaide pour rattraper les 
retards constat6s mais il ne projette 
pas^ les retards k venir et encore 
moins leurs consequences. 
! Aussi un diplomate chevronnd du 
Tiers monde aux Nations unies a-t-il 
dit» ce rapport qu'« il ne s'adresse 
pas a nous, car il ne nous apprend 
• rien... il s'adresse a " eux " et s'ils 
1'acceptent ce sera toujours cela 
d'acquis ». La critique vise non pas la 
Commission Brandt, mais le conser-
vatisme historique des pays nantis 
qui; n'acceptcnt une idee que lors-
qu'elle est depassee. Ils ne se rendent 
pas compte que leur refus et leur 
intransigeance, a partlr de situations 
de force. poussent les autres a 
radicaliser, a moyen ou a long terme, 
leurs revendications. 
Willy Brandt precise tres claire-
; ment la philosophie de sa demarche 
lorsqu'il se refere a la politique qu'il 
avait encouragee dans les rapports 
Est-Ouest (YOstpolitik)ct qui contri-
bua a la detente politique. II estime 
pos&ible de transposer cette ap-
proche aux rapports Nord-Sud pour 
parvenir a une detente economique. 
C'est un exercice politique et qui, 
parce qu'il est politique, s'appuie sur 
uneanalyse globaie, met en avant des 
objectifs universels, developpe des 
arguments techniques et attenue ou 
passe sous silence les obstacles a 
franchir. ; 
Lalutte continue, 
Cela explique en partie la non-
concordance entre. les id6e$ exposees 
dans 1'introduction et dans le rap-
.port, d'une part, les recommanda-
tions concretes de caractere essen-
ticllement cconomique, financier ou 
monetaire, ou l'on nc retrouve pas 
toujours les implications pratiques 
des analyses coneeptuelles, d'autre 
part. Willy Brandt ecrit : « Pendant 
que la lutte continue pour une 
nouvelle structure direldtions inter-
nationales, on commence a prendre 
davantage au serieux les considera-
tions non economiques .* facteurs 
religieux et ethniques, education et 
opinion publiqite. » , , , T; 
II prdcise un peu plus loin que ces 
efforts sont facilites lorsqtfils se 
fondent sur des valeurs semblables. 
Ana/yse statique 
II souligne que tous les membres 
de la Commission d6plorent le fait 
que le processus de dccolonisation 
soit encore incomplet, surtout en 
Afrique. II se refere a 1'independance 
economique et culturelle et ajoute 
que « le refus d'accepter aveugle-
ment des modeles etrangers consti-
tue en fait une deuxieme phase de la 
decolonisation » et que « les dangers 
de 1'impirialisme culturel ne de-
vraient pas etre negliges». « La 
solidarite entre les nations doit etre 
fondee sur une reconnaissance mu-
tuelle des valeurs », dit-il enfin. 
Helas, les preoccupations pour les 
aspects politiques non economiques 
ct culturels se limitent a 1'analyse 
statique, sans laisser entrevoir leurs 
implications pour Tavenir des rap-
ports internationaux. En outre, cette 
analyse ne se repercute pas expiicite-
ment dans le programme d'action 
propose, dont Vobjectif primordial 
est la maximalisation des interets 
mutuels du Nord et du Sud pour 
assurer la survie. Malgre un effort 
louable en vue de Pinsertion de la 
dimension socio-culturelle dans les 
rclations intemationales, le rapport 
tombe dans Vdconomisme qui reduit 
la restructuration du systeme inter-
national a une serie de mesures 
economiques et fmancieres. 
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Certaines sont ndanmoins auda-
cieuses : crfation d'un impot inter-
national, itablissement d'une nou- ;;. 
velle institution mondiale pour le/ 
financement du developpement avcc " 
des m6canismes de prises de decision . 
plus ddinocratiques et universels que '' 
ceux de la Banque mondiale, mise 
siir':;'pied- d'un nouveau . syst6mez' 
mondtaire plus 6quitable. • 'i 
Comme les analyses fort concises 
du rapport ' le font ressortir, le' 
systime international est caractcrise . 
par d'enormes desequilibres (exem- • 
ple frappant : cclui de la consomma-
tion d'energie : un Amcricain 
consomme autant que 1 072 Nepa-
lais), ou la grande majorite des 
populations vivent dans un etat 
d'indigence indigne de la civilisation , 
contemporaine. 
; II ne suffira pas de s'attaquer aux 
consequences de ce svsteme genera-
teur d'inegalites et d'inequitcs telles 
que la « pauvretc absolue »(expres-
sion inventeej^ar la Banque mon-
diale et que le rapport reprend a son 
compte), la domination politiquc et 
culturelle, le chaos monctaire, les 
monopoles industriels et commer-
ciaux des multinationaies, la crois-
sance des stocks d'armements, le 
chantage alimentaire et la degrada-
tion constante des termes de l'e-
change. 
Impot international 
Cc ne seront que des palliatifs tant 
que l'on naura pasagisurlescauses 
du comportement dysfonctionnel et 
asymetrique du systeme. Cela ne 
pourra se faire que par une transfor-
mation de Vensemble de ce systeme et 
non pas par des adaptations succes-
sives qui interviennent toujours trop 
tard pour porter effet. Willy Brandt 
dit bien que de « profonds change-
ments dans les relations internatio-
nales soni requis », mais les recom-
mandations ne nous aident pas a 
comprendre comment. La transfor-
mation des rapports internationaux 
est deja en cours. Elle est le produit 
d'une situation conflictuelle ou les 
confrontations entre Nord et Sud 
sont bien plus profondes qu'on ne 
souhaite fadmettre. 
Le principal interet mutuel de 
I'ensemble de 1'humanite en dehors 
• de sa survie - - encore faut-il survivre 
sans subir — est celui d'une transfor-
mation par la redistribution. Wiily 
Brandt propose 1'amorce d'une teile 
; redistribution par la creation d'un 
impot international et souligne la 
- limitation des concepts tels que ceux 
d'« aide » et d'« assistance ». U 
estime d'autre part que « quiconque 
souhaite ~un plus gros moreeau du 
gdteau economique international ne 
peut serieusement vouloir qu'il . 
devienne plus petit ». 
Les « taches du Sud », 
La redistribution dont il est 
question passe par la « sante econo-
mique » des pays industrialises qui 
permettrait d'enrichir les pauvres 
sans appauvrir les riches. Les styles 
de vie des pays developpes qui sont a 
la base meme des inegalites actuelles 
et le gaspillage qui en resulte ne sont 
pas ouvertement mis en cause dans le 
rapport, alors qu'ils le sont de plus en 
plus au sein de ces memes pays. 
11 est surprenant qu'un texte dont 
la redaction s'est achevee en decem-
bre 1979 ne tire pas de conclusion 
politique des echecs du « dialogue 
Nord-Sud » au cours des cinq 
dernieres annees. La dimension po-
litique est ainsi sous-estimee meme 
si Fon recommande la convocation 
d'un mini-sommet de chefs d'Etat du 
Nord et du Sud pour essayer de faire 
demarrer un dialogue jusqu'a pre-
sent mort-ne. 
Les « tdches du Sud » dans le 
rapport de la Commission Brandt se 
resument en un peu plus d'une page 
alors que la mise en ceuvre de la 
majeure partie des recommanda-
tions dcpend eri grande partie de la 
comprehension des pays industriali-
ses. Au moment ou les aotions de 
developpement endogene et d'auto-
dcpendance (self-reliance) font leur 
chemin dans le Tiers monde, il est 
tres difficile d'accepter une petite 
phrase dans le rapport (p. 43) qui 
affirme que « le Sud a besoin avant 
tout de finances ». Le Sud a surtout 
besoin de realiser que, si tous les 
problemes ne sont pas en lui. en 
revanche presque toutes les solutions 
sont d'ahord en lui. • 
' 
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La tel&vision est cens6e ceuvrer 
au rapprochement entre /es peuples. 
Ce n'est pas evident. 
Henriette Sarraseca 
Avec pres de 400 millions de 
televisions en service dans le monde, 
le pctitccran est dcvenu le moven par 
excellence de diffusion de la culturc, 
de 1'information et de Famusement. 
II a ete dit et redit que, grace a lui, 
citoyens des pays riches et des pays 
pauvres pourraient non seulement 
savoir ce qui se passe le jour meme 
aux antipodcs, mais aussi voir vivre 
, de leurs yeux des hommes et des 
femmes qui habitent d'autres conti-
nents grace au support dc 1'image, 
avantage decisifde la tilevision sur la 
radio. Et l'on s'est plu dans certains 
milieux a imaginer une fraternite 
vecue daris une espece de commu-
nion univcrselle autour du pctit 
ecran... 
En fait, lorsqu*on cesse de rever et 
qti'on en vient a considerer les 
chiffres, on est bien force d*effectuer 
un retour brutal a la rcalite : avec 
10 % de la population mondiale, le 
continent africain ne posscde que 
1 % des emetteurs et des rccepteurs 
de television en service, alors que 
VEurope monopolise 52 % des cmet-
teurs et 43 % des recepteurs. 
Les chiffrcs sont preoccupants 
pour 1'Afrique et, en general, pour 
tous les pays cn developpement. 
Dans les pays a faible PNB (moins de 
400 dollars par habitant), il n'y a que 
5,4 televiseurs pour I 000 habitants. 
Pour les pays a PNB moyen, parmi 
lesquels on compte les producteurs 
de petrolc, le chiffrecst de 22,5. Mais 
lorsqtfon arrive aux pays develop-
pes, on y trouve un televiseur pour 
trois habitants... ; 
Si 1'ecart est assez marque entre le 
premier et le deuxieme groupe, c'est 
un enorme fosse qui s'est creuse entre 
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le deuxieme et le troisieme. Fosse qui 
s'elargit chaque ann6e. , 
Em realite, la television ifest 
devenue un veritable moyen de 
communication de masse que dans 
les pays d6velopp6s. Surles45 paysa 
faible PNB, 28 seulement poss6dent 
un service de television. Et dans les 
pays du Tiers monde ou ce service 
existe, le taux de penetration est 
encore faible en raison du cofit r6el 
de 1'appareil : alors qu'il suffit a un 
citoyen des Etats-Unis de travailler 
deux semaines pour s'offrir un 
televiseur couleur, un Frangais doit 
donner 8 semaines de son temps et 
un Br6silien... 9 mois pour acquerir 
le prdcieux appareil ! Cest en Afri-
que que le nombre de teEviseurs est 
le plus bas par rapport a la popula-
tion : moins de 4 millions de postes 
en service sur 1'ensemble du conti-
nent. Le taux de penetration le plus 
faible du monde, mais aussi celui qui 
augmente le plus rapidement. 60 % 
des pays africains seulement ont la 
television. Par choix d61iberd sou-
vent, car on estime qu'il existe des 
besoins plus pressants. 
Domination absolue 
Et puis, la television, pour quoi 
faire ? En quoi peut-elle aider un 
pays, favoriser a 1'exterieur une 
meilleure comprehension des realites 
locales et par I& meme oeuvrer au 
rapprochement entre les peuples 1 
Le « rapprochement » existe sans 
doute, mais il s'effectue 4 coup sflr, 
Mias, dans une direction unique : 
dans les pays en d6veloppement, la 
grande majorite des programmes 
diffuses sont des programmes impor-
t6s, destinds 4 1'origine aux telespec-
tateurs des pays developpds. Des 
feuilletons americains comme Cha-
parral et autres Bonanza sont suivis 
chaque semaine par 350 millions de 
spectateurs ! le FBl en action a 6t6 
vendu dans 107 pays et le Virginien 
dans 115. Que peut apporter k 
1'adolescent ivoirien, par exemple, 
un feuilleton comme Peyton Place 
qui vdhicule la maniere de penser 
6triqu6e de quelques provinciaux 
americains passablement n6vroses ? 
En quoi un 6pisode du Retour du 
Saint va-t-il enrichir le monde 
culturel du petit Gabonais et lui 
' - /' 
apporter une meilleure connaissance 
du monde dans lequel il vit ? 
D6ji, en 1973, les Amdricains 
exportaient vers le reste du monde 
entre 150 000 et 200 000 heures-
programme, les Frangais — essen-
tiellement en direction de 1'Afrique 
francophone — et les Anglais 
20 000 chacun, et les Allemands 
6 000. Mais les espaces culturels 
autres que 1'Americain sont en train 
de r6trecir comme une peau de 
chagrin. 
Qu'en restera-t-il k la fin du 
siecle ? La raison de cette domina-
tion absolue des Am6ricains: la 
reproduction a 1'infini de quelques 
themes r6currents plaques sur un 
d6cor qui varie selon les 6pisodes. A 
la base des s6ries televisces, il n'y a 
pratiquement aucune recherche in-
tellectuelle ou culturelle : les recettes 
eculees du « melo », qui a fait le 
bonheur des theatres parisiens au 
xviII= et au XIX6 si6cle, permettent 
encore aux producteurs et aux 
distributeurs am6ricains de faire Ieur 
beurre. Plus de 150 societes d'cxpor-
tation et de distribution produisent 
ainsi leurs feuilletons a un cout 
defiant toute concurrence. Et le 
mclo-western ou le melo-policier 
imposent leurs schemas de pensee 
primaires a des societes dont la 
diversite culturelle pourrait enrichir 
veritablement les petits-fils dcs cow-
boys et les cousins des intrepides 
detectives prives... 
Loin des besoins 
II est vraisemblable que cette 
invasion culturelle ne sera que 
renforcee par le temps. Pour les pays 
du Tiers monde, produire des pro-
grammes sur place est un luxe qu'ils 
peuvent rarement se permettre, et les 
emissions qui arrivent quand meme, 
a grands frais, a voir le jour dans 
differents pays ne sont bien souvent 
qu'un decalque des modeles culturels 
americains. 
Outre 1'amusement et 1'education, 
la television remplit une autre 
fonction essentielle : informer. Mais 
la encore, il y a d6sequilibre, puisque 
la plupart des 6venements dans le 
monde sont trait6s par quatre 
grandes agences : AP et UPI (Etats-
Unis), AFP (France) et Reuter 
(Royaume-Uni). En outre, le d6par-
tement de la D6fense am6ricain 
poss6de 38 stations de t616vision 
dans diverses r6gions du globe et les 
. programmes foumis par : iusls 
(United States Information Service) 
sont diffus6s, d'apr6s 1'UNESCO, dans 
une centaine de pays. Presque tous 
les 6v6nements peuvent etre trait6s et 
Vinformation retenue envoy6e aux 
Etats-Unis par satellite, d'oii elle 
repartira pour etre reprise par les 
jouraaux televises aux quatre coins 
du monde. Cette situation de mono-
pole est d'autant plus grave que les 
pays du Tiers monde se servent des 
grandes agences d'information pour 
communiquer entre eux et que les 
nouvelles transmises par ces agences 
se rapportent souvent a des realites 
6trangeres sans lien avec les pro-
blemes et Ies besoins de la culture et 
du developpement nationaux. 
Que/s impemtifs ? 
II est facile d'imaginer les distor-
sions de la realite que cette situation 
de fait, Ies censures locales et la 
marge de liberte souvent restreinte 
laissee aux televisions nationales 
peuvent entrainer. Quelles sontdonc 
les conditions de survie et de reussite 
des nouvetles agences regionales tel-
les que la PANA, premiere grande 
agence panafricaine d'information 
en cours de creation, face aux 
formidables moyens techniques et 
humains dont disposent les quatre 
« grandes » ? On constate en outre 
que les 6missions de divertissement 
prennent de plus en plus de place au 
detriment des emissions d'informa~ 
tion, ce qui n'est pas fait pour amener 
les gens a se poscr des questions sur 
la societ6 et le monde dans lesquels 
ils vivent et developper leur sens 
critique. 
Alors, ou en est 1'avenement, grace 
a la television, d'une veritable com-
munaute mondiale dans laquelle 
chacun connaitrait et respecterait 
ceux qui se reclament d'ideologies et 
de cultures differentes ?.. Au train ou 
vont les choses. elle n'est pas pour 
demain. Pour 1'heure, ce sont les 
imperatifs economiques et de renta-
bilite ainsi que les solutions de 
facilite qui ont pris le pas sur le bon 
sens et 1'ideal. Q 
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Un destin lie a la communication 
L a communication est probablc-
ment lc sectcur le moins developpe 
dans les relations dans et entre les 
mondes africain et arabe. Cest vrai 
des transports, du commercc, des 
echanges de personnes et dldees, de 
1'information, de la television, de ia 
radio, de la culture, du tourisme. 
Pourtant 1'indice general de la 
communication interafricaine, inter-
arabe ou afro-arabe n'excede certai-
nement pas 5 % des cchanges c.xtc-
rieurs de tous ces pays. 
Dans les pays industrialises, le 
sccteur de la communication em-
ploie 60 % de ia population active et 
compte pour pres de la moitie du PNB 
(produit national brut). En Afrique, 
comme dans 1'cnsemble des pays 
arabes, le devcloppement de la 
communication s'impose tant pour 
des raisons economiques que pour 
intensifler une coopcration indispen-
sable k 1'intcgration economique. 
Sans une telle integration, tres peu 
d'Etats en developpemcnt pourront 
survivre au-dela d'une generation. 
La communication peut fournir le 
tissu physique, technique, culturel et 
spirituel essentiel a la construction 
dc communautes durables et k une 
cooperation reflechie. Cooperation 
qui cst un etat d'esprit ; son devclop-
pement exige un changement des 
structures mentales, une information 
particuliere et des moyens efficaces 
pour une communication intensive. 
Actuellemcnt, le monde afro-
arabe est compose de soixante-trois 
Etats membre de 1'ONU, soit plus de 
40 % des pays adherents. Sa popula-
tion totale avoisine 500 millions 
d'habitants. Elte sera de 1'ordre du 
mil l iard en Fan 2000.  En 1978,  le  PNB 
de ces pays s'elevait a 330 milliards 
de dollars, soit 75 % du PNB de la 
France pour la meme annee. Le PNB 
des vingt-deux Etats membres de la 
Ligue arabe (160 millions d'habi-
tants) totalisait 220 milliards de 
dollars ou Fequivalent du PNB de 
l'ltalie. Pour les cinquante pays 
membres de 1'OUA (neuf pays arabes 
compris), le PNB s'etablissait a 
195 milliards de dollars. 
I algrc la prospcritc de quelques 
pays producteurs de pctrole, les 
ressources financieres des Etats 
arabes et africains pris dans leur 
ensemble sont encore tres maigres. 
Faut-il rappeler qu'avec une popula-
tion 80 % plus nombreuse que celle 
des neuf pays membres de la CEE les 
Etats arabes et africains ont un PNB 
global equivalent a 18 % de celui du 
Marche commun. Alors qu'on parle 
d'une cooperation euro-africaine, 
euro-arabe et euro-arabo-africaine, 
cette comparaison merite reflexion. 
T outes les tendances montrent que 
le monde se restructure et que les 
communautes inferieures a 200 ou 
300 millions d'habitants survivront 
avec difficulte au tournant de la fin 
du siecle. Continent africain et 
monde arabe recherchent pcnible-
ment une forme minimale d'integra-
tion. Meme si deux d'entre eux 
parvenaient a une intcgration ccono-
mique du type Europe dc FOuest, 
leur poids resterait leger. D'ou la 
necessite objective d'une coopera-
tion afro-arabe intensive. Comme 
complcment et comme catalyseur de 
1'unitc africaine et de 1'unite arabe. 
Malgre leurs propres specificites, les 
deux mondes ont un destin commun 
qui doit sccrire en termes concrets. 
Cinq fois moins de revenu pour deux fols plus dliabitants 
Pays • Membres de FOUA 
Membres dc la Ligue arabe J/- .,-Bnsemble 
r- . 1 mcmbres OUA 
Afrique Asie Total I et Ligue arabe 
Membres 
de la CEE 
Nombre de 
pays ^ 50 • 9 ***"-'••:'.13 -• , - .;>22 . .- • 63 9 
Population 
(en millions) ' 415 115 1 45: 160 ; / 460 260 
• Population"moy.'" 
•• par pays . 
(en millions) • . 
8 . " '""" 13 -X5. ' *' '• • j- 30 
; PNB 
•' ; ' (en milliards ' 
' de dolars) 
,V. 195 _ 85.. .' ; * 1 3 5 *  */*220 ,*, -*:-*. r'330 1 830 
- PNB moy. par. pays • 
(en milliards 
de dollars) 
4 9,5 **10 10 5 , 203 • 
• PNB moyen 
par habitant 
(en dollars) 
470 740 •'•3000 1 400 720 7 000 
Vo. I //i n'1021 cbfy/frpremi»* /fie-f s* 
J.A.PLUS (page 57) ; 
l/iiiforiii«ati®Bi 
en $|y esf i@n 
Le desequilibre, en matiere d'infor-
mation, entre 1'Occident et le Tiers 
monde n'est plus ci demontrer. 
N£anmoins, les problemes sont plus 
complexes que ce qu'en disent g6n6ra-
lement les experts. Qu'en est-il du 
rapport Mc Bride ? 
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J.A. PLUS 
Les dossiers 
d'hier, 
d'aujourd'hui 
et de demain 
I information en question 
*g|#Sas»W3 
M. Sean Mac Bride. L'essential escamoti. 
Raphaei Mergui 
A 1'ordre dujourdela ConfSrence gSnirale 
de /'UNESCO qui s'ouvre i Belgrade le 
23 septembre, un sujet qui a fait couler 
beaucoup d'encre : le d6s6quilibre en 
matidre d'information entre l'Occident et 
le Tiers monde. Les conf6rences 
pr6c6dentes de Nairobi en 1976 et de 
Paris en 1978 s'6taient d6jipenchiessur 
la question. Un coHoque avait 6t6 organisi 
sur le mime thdme i Florence en avrH 
1977. Ces dibats n 'ontpas 6t6 inutiles car 
ils ontpermis i la majorit6 des membres de 
RUNESCO qui avaient tendance i aborder 
les probldmes de la communication avec 
un certain sirppHsme d'en mesurer toute la 
complexiti et 1'ampleur. Et. c'est 
sagement que M. M'bow , directeur 
ginSralde I'UNESCO. avait 6vit6 deprendre 
des dicisions i femporte-pidce pour 
confier le soin de les itudier i une 
commission pr6sid6e par M. Sean Mac 
Bride. ancien ministre irlandais des 
A ffaires itrangires et Prix Nobel et Linine 
delaPaix. . .-•->••.•, ••»' :*-•=•: 
Cette commission a termini sestravaux 
en novembre 1979 et les honorables 
d6l6gu6s de fumsco, qui se rencontrent 
dans la capitale yougosiave, ont eu tout 
loisir d'en tirer 6 substantifique moelle. 
Notre collaborateur RapheS! Mergui * lul 
aussi pris connmissance du rapport Mmc , 
Bride. // en donne ci-apris risumi avant de 
se livrer non sans humeur i une crttlque 
sivire. £7/9 a le mirfte deposerla question: 
que ies fonctiomaires intemationaux ne: 
soupgonnent guire et qm Ja commbstoa, 
. Mac Bride a escamotie: dans quetie .* 
m e s t t r e  l e  *  n o u v e i  o r d r e  m o n d i a !  t f e ,  *  
1'information » qu'on nous pripare ti» 
s'assimiie pas i auelque chose que npus 
connaissons parfaitement dans le Tiers , .. 
monde : l'information aux ordres 7 
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Le rapport 
ll n'y avait plus qu'un domaine du 
savoir humain que FUNESCQ n'avait 
pas explore : Ia communication. 
Cest maintenant chose faite. Le 
30 novembre 1979, la commission 
Mac Bride mettait un point final k un 
volumineux rapport en cinq parties 
qui sera soumis a la conference 
generale de 1'UNESCO de Belgrade, en 
automne prochain. M. Sean Mac 
Bride — ancien ministre irlandais 
des Affaires etrangeres et prix Nobel 
'^•Lemas;:ie la:PSIx. —-;a'dlrigE 1a' 
rominission* compdsfe de seize 
meittibres, tout au long de ses deux 
annees de travaux. I/objectif essen-
tiel est d'instaurer un « nouvel ordre 
mondial de 1'information ». 
L'idee est relativement recente. 
Elle a commence k prendre forme au 
sommet d'Alger, en 1973, ou les chefs 
d'Etat non alignes avaient decide 
d'intensifier la cooperation Sud-Sud 
en matiere de communication. Puis, 
en 1975, Fagence de presse yougo-
slave Tanjug creait a Belgrade un 
pool d'agences des pays en voie de 
developpement que le sommet non 
align6 de Colombo, en 1976, devait 
reconnaitre. Mais il manquait a la 
nouvelle idee un manifeste theorique 
et une legitimite internationale. Cest 
chose faite avec le rapport Mac 
Bride. 
C'est une veritable somme sur la 
communication qui passe en revue 
des problemes aussi divers que Ies 
fonctions sociales de la communica-
tion, Pechange inegal d'informations 
entre leNord et le Sud, les techniques 
modemes de communication, les 
distorsions dans la presentation des 
nouvelles, la concentration des 
medias dans les pays developpes et le 
mondial... 
A vouloir trop faire, 1'UNESCO 
s'est prise au piege d'ambitions qui 
ne sont pas dans sa vocation. Cet 
eminent gardien de la culture univer-
selle a produit un monument d'incul-
ture theorique: le rapport Mac 
Bride sur la communication. Les 
centaines de pages de platitudes et 
d'incoh6rences qu'il contient reste-
ront la meilleure justification de la 
soumission de la presse au pouvoir. 
Ses auteurs, prestigieux intellec-
tuels et professionnels de la commu-
nication dont onne saurait mettre eii 
cause la bonne foi, ont dlabore un 
<< cadre conceptuel» apparemment 
innocent, mais aux consequences 
politiques nefastes. Ecoutons-les : 
« La eommunication peut-etre aussi 
bien instrument dupouvoir qu'arme 
revolutionnaire, produit commercial 
ou moyen d'education. Elle peut 
servir a des fins de libiration ou 
d'oppression, ette peut cdntribuer a 
la formation de la personnalite 
individuelle comme a tembrigade-
ment uniforme des etres humains. II 
appartient a chaque sociite de 
fonder ses choix comme elle 
Tentend. » 
Voili le mot clef : Ia 
communication-mstrument. De 
meme qu'un cduteau peut servir 
aussi bien a des fins pacifiques, 
comme l'epluchage des pommes de 
terre, qu'a Fassassitiat de son voisin, 
de meme la communication servirait 
indifferemment a Foppression ou a la 
liberation des hommes. Elle serait 
donc neutre par nature. Et Futilisa-
tion qui en est faite dependrait en 
dernier ressort de celui qui la mani-
pule. 
L'emprunt au marxisme le plus 
primaire est manifeste. Tout ce qui 
n'est pas production de biens mate-
Un couteau 
peut servir 
a des fins 
pacifiques 
comme 
a /'assassinat 
de son voisin 
riels — les idees par exemple — ferait 
partie de la superstructure et ne 
serait qu'un reflet passif des forces 
economiques et politiques. Des lors, 
la communication obeirait a des 
objectifs qui lui sont exterieurs, qui 
lui sont dictes par le pouvoir. 
D'ailleurs les pouvoirs totalitaires 
contemporains de droite comme de 
gauche assujettissent les hommes de 
presse au nom d'une « idee supe-
rieure » — ProJetariat, Dieu, Nation 
— dont ils se pretendent Fincarna-
tion. 
L'UNESCO, elle aussi, a son « idee 
superieure ». Ce n'est ni le proleta-
riat, ni les valeurs sacrees de l'Occi-
dent, mais le developpement, nou-
veau dieu des fonctionnaires 
interaationaux. Une divinite insai-
sissable, aussi capricieuse que la 
mode. Le rapport Mac Bride recon-
nalt son ignorance en la matiere. 
Mais cela ne Fempeche pas d'affir-
mer sereinement (v= partie, p 13) : 
« La communication doit etre consi-
diree comme une ressource fonda-
mentale du diveloppement, un 
vecteur qui permet d'assurer une 
pdriicipuion politique rielle a la 
prise de decisions, une base d'infor-
mation centrale pour la definition 
des grandes options et un instrument 
favorisant la prise de conscience des 
priorites nationales. » 
Autrement dit, pour les auteurs du 
rapport Mac Bride, la domestication 
de Finformation est legitime quand 
elle est une « mesure spicifique » 
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de ce rapport. Elles se ramenent i 
trois idees principales : 
1- les medias doivent se mettre au 
service du developpement; 
2- ies medias du Tiers monde 
doivent intensifier la coop6ration 
entre eux et trouver les bases de 
collaboration plus equitables avec 
ceux des pays developpes ; 
3- il est souhaitable de corriger le 
desequilibre prejudiciable au Sud 
dans son echange de nouvelles avec 
le Nord. 
'•-.v40tutre'i® plaidoyer 
KabolMan de la censure et pour la 
liberte tatale • de • travail ;,»ow^les. 
le delegue sovietique s'est dissocie —, 
le rapport fait quatre recommanda-
tions essentielles. 
Premierement, pour limiter 1'in-
fluence jugee excessive, voire nuisi-
ble, des organes d'information occi-
dentaux sur les pays du Tiers 
monde, la commission preconise 
d'une part des mesures contre la 
concentration de la presse dans les 
pays developpes, et d'autre part de 
contraindre les agences de presse 
transnationales (AP. UPI, Reuter, 
developpement de chaque pays. 
Deuxiemement, le rapport sou-
haite 1'elaboration par les journa-
listes eux^ mSmesdMn code#ithiqie 
Troisiemettient, il>estr?vitetiteSt' 
recommafide la creatiofl '#uflciseisKe 
de supervislon internatioflal Mes 
m6dias et de la circulation des 
nouvelles sous 1'eg 
Quatrieme 
commission 
systeme des Nations •Bilies<.deT#yisi-
sants moyens d'information SWte* 
nomes dont, en particulier, une 
station de radio et uii satelli» 
conforme au genie national et a ses 
exigences de developpement. La 
negation de la liberte dlnformation 
est legitime des lors qu'elle se pare des 
beaux atours de 1'authenticite, du 
socialisme dit africain ou arabe et 
autres rdnovations nationales. Speci-
ficitd, que de crimes on a commis en 
ton nom ! 
Onnous accusera d'etre injuste. Et 
il n'est pas difficile de nous opposer 
les rdferences a la Iiberte de 1 infor-
mation dont le rapport Mac Bride est 
truffe. Mais que vaut cette liberte si 
elle doit obeir aux imperatifs de 
« priorite » nationale fixes par un 
gouvernement, un parti unique, une 
junte ou un tyran ? Au nom de quoi 
une presse muscMe servirait-elle 
mieux le developpement qu'une 
presse independante ? Les auditeurs 
du Tiers monde votent d'ailleurs 
avec leurs oreilles : quand ils veulent 
yldpi n«uC>l«lklnn *1«-e 
La 
domestication 
1'information 
est legitime 
quand elle est 
conforme au 
genie nationai 
et a ses 
exigences 
sauvetage des patrimoines cultu-
rels ? Comment les democrates que 
sont presque tous les membres de la 
commission Mac Bride peuvent-ils 
appeler, comme ils le font, a la mise 
sur pied d'un comite international de 
controle de rinformation. dependant 
de 1'UNESCO ? Si un gouvernement 
isole estsus 
y ; • 
; ; .; 
gouvemements de la planete .jw 
saurait etre moins suspect^. Com-
mmt Ham i«ir grande "sagessfi, •' ent, d ns
peuvent41s croire'que;its'popvOirs 
publics, auteurs des politiques de 
;'.v •; 
On sait deja de quoi nds gouvern^ 
ments sont ""—U1— 
tent les emissions internationales de 
la BBC ou de Radio-France et non 
leurs radios locales. Ils partiraient 
d'un grand eclat de rire (jaune) s'ils 
apprenaient que 1'UMESCO recom-
mande le renforcement de ces der-
nieres, c'est-4-dire Fintensification 
des propagandes. 
Que fon sache, la majorite de 
1'humaniti vit sous la ferule de 
dictatures toutes devouees au d6ve-
loppement «integral» — pour 
puiser au dictionnaire des orga-
nismes mternationaux — de leurs 
peuples. Dans ces conditions, qui ya 
"•' • • 
Uinformation ne s'apprend pas. 
Contrairement aux illusions du 
rapport, avant d'etre une technique, 
1'information est une affaire dlndl-
'esprit, de courage et de 
Hpmnr.rotiniipc^ tOUtfS 
m #• m qualites qui nes*ensdgnent pas, StaB OeVelOPD Qffl Gfl t N"acqu^rent au cours des luttes 
* » ' longues et complexes contre, juste-
ment, les pouvoirs etablis. L'expe-
ricnce de nospavsest sufflsamment; • 
eloquente. Nous. ne manquerons ni 
de gadgets electrqniques,-iii d*ecoks: 
de journalisme, ni de bonnes volon-
tes. Nous manquons de liberte. Pas 
. : 
traditions 
••j . 
; 
voter le rapport Mac Bride (son 
adoption ne saurait faire probleme), . 
sinon les representants' des grands 
bienfaiteurs de Phumanite ? Qu'est-
ce donc 1'UNESCO elle-meme, sinon. 
une organisation intergouvernemen-
; 
qu'elle quitte le noble domaine dela 
preservation des pyramides et du 
commur 
sur le volontarisme, c'est-a-flire,sur • 
la croyance que Hnformation se 
forge en laboratoire : i< La commu-
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BU Se>o/v 
f 
•mbr* z 
r u r  •  
• •  
Le rapport Mac Bride est 6minem-
ment contradictoire. Alors que ses 
auteurs se ddclarent partisans de la 
libertd dela presse et desj ournalistes, 
ils prescrivent des mddications et 
r6clament des interventions gouver-
nementales qui ne peuvent que 
1'aMrer: suhstantiellement, On ne 
pcut pas dans la mSme fou!6e 
reclamer Fabolition de la eensure et 
ia libre circulation des journahstes 
dtrangers et souhaiter une r6glemen-
tation du travail des agences de 
presse internationales. Comment la 
commission peut-elle appeler k la 
mise sur pied d'un comit6 internatio-
nal de contrdle de 1'information 
ddpendant de 1'UNESCO qui est elle-
meme, autant que l'on sache, un 
organisme intergouvernemental ? 
La contradiction n*est pas difficile 
h expliquer. Traitant d'un droit aussi 
fondamental que la libertd de presse, 
les diplomates ont naturellement 
tendance A forger un compromis 
entre les trois theses en prisence, 
celle des Occidentaux partisans du 
laisser-faire, celle des Sovi6tiquesqui 
ont nationalis6 tous les medias et 
celle du Tiers monde chainpion 
d'une presse engagee dans la bataille 
du developpement. Or peut-il y avoir 
un juste milieu entre 1'independance 
de la presse et son asservissement ? 
Le rapport Mac Bride est, de ce 
fait, un authentiqxic produit de 
l'oecum6nisme id6ologique chcr aux 
fonctionnaires internationaux. II 
enrichit leur langage bizarre, creux et 
grandiloquent de;; lapalissades du 
style : « Naturellemenl, les medias 
ne sont pas la amsefondammtak du 
statut subordonne de lafemme... » ; 
% Tous les indiyidus et tomr-lw 
peuples collectivement ont un droit 
inaliinabk ,h, tme vie ;meillewe s »• 
« Chaque individu;.i est avant tout 
un etre humain » ; et j'en passe. •• 
Est-ce i.dire que tout est au mieux 
dans le meilleur des mondes de 
1'information ? Certainement pas. 
n . nication, peut-on hre dans le rap-
port, ne peut plus etre disormais 
consideree comme un service acci-
dentel dont le diveloppement est 
laisse au hasard. Reconnaitre ses 
possibilitis, c'est justement Velabo-
ration par toutes les nations, et 
particuliirement les nations en dive-
loppement, depolitiques de commu-
nication globales riliies aux objec-
tifs gindraux... » 
N ous n'avons pas besoin d'interven-
tion des pouvoirs publics, mais au 
contraire de leur abstention. Qu'est-
ce qu'une politique de la communi-
cation au service du developpement 
sinon 1'obligation faite aux journa-
listes de s'adonneraux inaugurations 
de barrages et aux extases de la 
hausse vertigineuse de la courbe de 
production d'acier ? Une bonne 
fagon de leur faire oublier la politi-
que... 
La culture elle-meme n'echappe 
pas a la fureur interventionniste de 
1'UNESCO ; dont la 28e recomman-
dation du rapport Mac Bride parle 
dlnstituer «des politiques cultu-
relles nationales destinies a encoura-
ger 1'identiti et la criativite cultu-
relles en ayant recours auxmedias ». 
Le journaliste devra rendre compte 
des reveries inspir6es aux podtes par 
les tracteurs et les chemin6es d'usine. 
L'6num6ration compBte des 
t&ches exaltantes asssignees par la 
commission Mac Bride aux journa-
listes serait trop longue : d6fense des 
droits de la femme, des minorit6s 
cthniques, des accords d'Helsinki, de 
Le journaliste 
devra 
rendre compte 
des reveries 
inspirees aux 
poetes 
par 
les tracteurs 
et les 
cheminees 
d'usine 
la juste cause des peuples opprim6s, 
de la paix,« d'unenouvelle ithique » 
(?)... L'UNESCO voudrait en fait 
armer chaque joumaliste d'un baton 
de pdlerin de la paix et le convaincre 
d'attenuer la port6e du conflit Est-
Ouest : « Certaines sections des 
midias ont encore tendance a exagi-
rer 1'importance des disaccords entre 
l'Est et 1'Ouest, ce qui renforce 
inutilement la tension. Uinsistance 
sur les difauts attribuis dun cdte au 
systeme capitaliste et de 1'autre au 
systeme socialiste dissimule le fait 
ivident que ces systemes sont solide-
ment itablis dans les grandspays et 
nepeuventpas itre ajfaiblispar une 
guerre desmots. » Voila ! S'agissant 
de 1'URSS, mieux vaut parler du 
Bolchol — et encore — que de 
Sakharov. Comme elle seralt 
insipide une presse inspiree par 
toNESCO. 
A vouloir plaire a tout lc monde, 
elle fmirait par ne rien dire ou ne dire 
que le secondaire. Au mieux elle 
ressemblerait a des bulletins d'oeu-
vres de charite, au pire a la Pravda. 
N'est-ce pas ce qui est arrive k la 
grande presse commerciale — juste-
ment denoncee par 1'UNESCO — qui 
regle son contenu sur le plus petit 
denominateur commun ? 
De meme, on ne peut que frisson-
ner a 1'idee que I'ONU possede unjour 
sa station-radio comme le souhaite le 
rapport Mac Bride. Une radio dont 
la mission serait de «produire de 
nouvelles valeurs, d'ilaborer de 
nouvelles pensies, de susciter une 
nouvelle ithique » (nic partie, page 
128). Le rapport donne un avant-
goflt de ce quc serait cette « nouvelle 
ithique»... Les « nouvelles va-
leurs», les responsables de cette 
radio iraient certainement les cher-
cher dans les discours prononces 
devant FAssemblee generale. Entout 
cas, ils n'auraient aucune peine k 
remplir leurs grilles de programmes : 
grtce a Dieu, les chefs de delegations 
sont tres proiixes. 
Quant a 1'idee de creer un centre 
international de 1'UNESCO pour 
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Personne ne reprochera a 1'UNESCO 
les critiques justifiecs qu'elle adresse 
a lapresse des pays developpes. II est 
vrai qu'elle pratique, par necessite 
eommerciale, un «journalisme de 
crise » plus sensible au spectaculaire 
qu'a 1'essentiel. Le traitement des 
nouvelles en provenance du Tiers 
monde est certainement deforme et 
obeit parfois a des motifs inavoua-
bles.« On asouvent declare, ecrivent 
en particulier les auteurs du rapport, 
que du fait que le contenu de 
1'information est surtout elabdrepar 
les grands pays industrialises, leurs 
medias sont moins a meme de 
promouvoir la comprehension inter-
nationale et que l'image qu'ils don-
nent des pays en deveioppement est 
soiiYcnr faussc cl ilcfornicc. >• 
La « libre circulation » de 1'infor-
mation entre les forts et les faibles a 
certainement des consequences ne-
fastes sur les seconds. Les demunis 
regoivent passivement des ceuvres 
culturelles dc seconde zone et des 
valeurs qui.les alienent parce qu'elles 
leur sont etrangeres. Londres, New 
York ou Paris — sources de 80 % des 
informations qui circulent dans le 
monde — renvoient aux pays envoie 
de devcloppcmcnt une image d'eux 
qui les entretient dans leurs com-
plexes et les conditionne. Tout cela 
est vrai et incontestable. Mais a qui 
la faute ? Le rapport Mac Bride 
entretient le Tiers monde dans 
1'illusion simpliste que ies medias 
occidentaux conspirent • aspiretit*-• 
une (re) colonisation ies ames, 1; 
conforte les ' dictateuj-s, cmfmotis; 
gouvernent dans le trop bel alibi au 
nom duquel ils repriment toute 
velleite d'esprit critique : produit 
d'importation, la liberte d'informa-
tion mine la stabilite et 1'unite des 
pays pauvres. Le rapport Mac Bride 
deviendra, peut-etre un jouf, le ' 
breviaire de quelque tyran dialecti-
cien. • 
«favoriser l'equilibre des echanges 
d'information », elle reviendrait a 
livrer medias et journalistes au 
controle des bureaucrates internatio-
naux et a leurs obscures chicanes. 
Comme si la presse ne souffrait pas 
dejad 'un exces de tuteurs. Orjamais 
le rapport ne cotiseille aux journa-
listes la mcfiance envers les gouver-
mmmts.: • , 
nombre de causes que 
/ fait-il que la presse americaine, qui 
I n'est pas de gauche, ait mis fin a la 
Varricre d'un president des Etats-
/ Unis ? Faut-il rappeler que les 
I medias americains ont contribue ala 
Vfin de la guerre du Vietnam ? La 
solution n'est pas dansle nivellement 
par le bas. Elle n'est pas dans la 
'Mtnitation des libertes — deji. fort 
en l mesure de rivaliser honorable-
' 1'DSSSCO se propose de defendre 
sont nobles. Mais elles seraient 
beaucoup plus efficacement defen-
dues :si elles tfetaient pas l'c 
' «nelitgle- -d'c» : le joumaliste doit 
sqcietes le pouvoir repose sur le 
• «»<»*•»•' -La centralisation de 1'infor-
tous. les* goavernements, La presse 
s'est faite contre lepouvoir, contre la 
possible, une presse qui serait affran-
; chie par un gouvernement, qui se 
~ *A octroyer sa liberte est 
Non. la presse n'est pas un 
instrument. Disons qu'elle est un 
auuv iieii d'excivicc d"un autrc 
pouvoir (le fameux « quatrieme 
poiuoir »). I)an* cv lieu VallrDnient 
gouvernement et opposition, syndi-
cats et patronat... Elle peut, comme 
c'est souvent ie cas, accorder plus de 
plaee aux preoccupations des plus 
puissants. Mais elle peut difficile-
ment taire celles des plus faibles car 
ses lecteurs. • Sans roltiver le para-
doxe, on peut affirmer que-1'c'est-
paree qu'elle defend fbndamefltale-
ment les valeurs de l'ortir%A»b'K-
• 
Comme elle 
serait insipide, 
une presse 
inspiree 
a-vis de ce p0»voif,:;;.C*est.; <?et|e; 
contradiction qui fonde sa difficile et 
relative libertff dans les pays demo-
es. -; 
„^rpnee. a rester une presse 
mineure. C§st dire qu'ife$tcontraire 
a la^iite;'|iistorique — cojpsie a la 
verite tMbrique — <ie considirer la 
communication comme un instru-
ment. 
Si la presse occidentale — 
puisqu'il s'agit d'elle — etait Finstru-
ment du pouvoir ou son reflet, on ne 
comprendrait pas pourquoi ni com-
ment elle s'oppose a lui. Comment se 
rUNESCO! 
Entre les deux maux d'«ne liberte » 
sans retenue et du contrdle bureau-
cratique — nationalou international 
— de la presse. le moindre est 
certainement le premier. Pour avoir 
donne dans la vision facile et vulgaire 
auteursdu rapport Mac Bride se sont 
condamnes — probablement malgre 
eux, en tout cas pour la majorite 
d'entreeux — a legitimerla fusion de 
la presse et de FEtat. Au lieu de 
proclamer tres haut qu'on ne les 
separera jamais suffisamment. 
L'UNESCO ne peut pas. par nature, 
comprendre ce genre de fiiitSfitfe"' 
aurait mieux fait de s'abstenir. • 
' 
; = 
. .  
z 
H J H^40S0 (du J3fo f> - Z(f  
; . V " UNESCO : •: :• 
Sophie Bessis 
Si son pr6decesseur 
frangais avait ouvert 
l'organisation aux 
perspectives du Tiers 
monde, M. Amadou-
Mahtar M'Bow 
les incarne. Pendant 
les sept annees de 
son nouveau mandat, 
il aura encore a se 
battre pour 
l'instauration d'un 
« nouvel ordre 
culturel 
international *>. 
Amadou-Mahtar M'Bow. 
Porte-parole du Tiers monde. 
AjbfW (fl c£u J^oeA-oSSfj ^  -2^ 
La grande salle du Sava Center. 
immense batisse reservee aux mani-
festations internationales dans la 
ville nouvelle de Belgrade, crepite 
sous les applaudissements des 
153 delegations reunies ici pour la 
21e session de la Conference de 
rUNESCO. Nous sommes le 27 sep-
tembre. L'Assemblee vient de reelire 
a l'unanimite et par acclamations le 
directeur general sortant, le Senega-
lais Amadou-Mahtar M'Bow. 
Quoique ces lignes soient ecrites 
quelques jours avant le vote, elles 
n'ont rien d'une fiction. Au terme 
d'un premier mandat de six ans, M. 
M'Bow, seul candidat en lice benefi-
ciant du soutien massif des pays du 
Tiers monde et des pays du bloc 
sociaiiste, et d'une neutralitc plutdt 
bienveillante de la part des pays 
occidentaux, est assure de sa reelec-
tion, Grace a lui, l'Afrique conserve 
une place de choix dans les instances 
dirigeantes du systeme des Nations 
unies et l'ensemble du Tiers monde 
est assure d'y avoir un porte-parole 
issu de ses rangs. Quant aux pays 
industrialises, sachant depuis long-
temps qu'ils ne peuvent plus preten-
dre tout regenter, ils preferent a tout 
prendre ce Senegalais, qui s'est revele 
fm diplomate, a un citoyen d'un pays 
plus « revolutionnaire ». On n'oublie 
pas ici que M. M'Bow fut le ministre 
du modere Senghor et que celui-ci 
fut le parrain de sa premiere candida-
ture. II vadonc presider pendant sept 
ans encore aux destinees de 
l'UNESCO. ' 
Fini, te ciub des nantis 
Ce second mandat dure en effet 
exceptionnellement un an de plus 
que la duree normale pour permettre 
a 1'UNESCO d'harmoniser son calen-
drier avec celui des autres agences de 
1'ONU. En 1987, apres treize ans a la 
tete de 1'organisation culturelle 
mondiale, M. M'Bow aura battu le 
record de longevite de son predeces-
seur Rene Maheu qui « rcgna », lui, 
pendant douze ans de 1962 a .1974. 
Car il s'agit bien en quelque sorte 
d'une royaute elective. Le directeur 
general, primus inter pares, tient 
sa legitimite des Etats membres qui 
lui deleguent leur pouvoir, mais n'en 
gouverne pas moins presque a sa 
guise 1'enorme appareil de l'UNESCO. 
Si, en vingt ans, beaucoup de 
choses ont change dans le style et les 
attributions de Ia « maison », encore 
que d'aucuns soulignent ironique-
ment que le changement se fait dans 
la continuite. l£ toute puissance du 
DG, comme le nomment respectueu-
sement (ou craintivement) les fonc-
tionnaires, reste entiere. Mais quelle 
que soit sa force d'inertie, que 
certains jugent meme paralysante, 
1'UNESCO bouge et se transforme 
sous la pression des evenements et du 
style meme de ceux qui la dirigent. 
La conjonction de ces deux facteurs 
symbolise presque a elle seule l'evo-
lution. 
1960 : les pays africains nouvelle-
ment independants font leur entree 
en masse dans les organisations 
internationales ; de « club » a voca-
tion culturelle ou les itantis sont 
pratiquement entre eux, l'UM.scova 
devoir devenir un organisme de 
developpement au service du Tiers 
tiionde. 1961 : un homme est designe 
pour assurer cette mutation qui —-
hasard ou necessite de 1'histoire ? — 
resume cette double votijlon. Cest 
le Frangais Rene Maheu, heritier s*il 
en fut de la culture oecidentale : 
normalien, agrege de philosophie, 
camarade d*etudes de Sartre et de 
Raymond Aron, mais petri d'univer-
salisme et« tiers-mondiste »decoeur 
avant la lettre. II prend possession de 
l'immeuble de la place Fontenoy qui 
incarne lui aussi la pretention de 
VOccident a 1'universel et sa croyance 
dans un continuum homogene du 
progres humain. , 
Car le siege parisien de 1'UNESCO 
r-
-
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culturel enfante par Vhumanisme 
occidental. II a ete congu et realis* 
par trois des plus grands architectes 
de 1'apres-guerre, disciples du Bau-
haus et de Le Corbusier : l*Ameri-
cain Marcel Breuer, 1'Italien Pier 
Nervi et le Frangais Bernard Zerfuss, 
porteurs des valeurs occidentales 
mais touches par la grace des 
civilisations extra-europeennes. Zer-
fuss n'est-il pas fascine par l'architec-
ture arabe et amoureux de la 
Mediterranee ? Dans les jardins de 
1'imposant edifice, on a place des 
sculptures des plus grands artistes du 
temps. Le hall interieur est decore 
par une immense fresque de Picasso, 
qui fit connaitre l'art negre en 
Europe. L'ensemble est, croit-on, 
une synthese moderne des cultures et 
symbolise donc la vocation premiere 
de 1'UNESCO. 
Le temps des messies 
C'est dans ce temple que pii&erit 
en 1960 les «sous-developpes ». 
Cest de ce temple que Maleu est 
charge de repondre a leurs psemiers 
et immenses besoins, avec uh milfier 
de fonctionnaires et un budget 
biennal d'une quarantaine de mil-
lions de dollars de 1'epoque. On met 
sur pied des programmes, on forge 
des projets, on a des ambitions 
demesurees : faire disparaitre 1'anal-
phabetisme de la planete d'ici a 
1980... ; Ies experts sont accueillis 
comme des messies dans les pays 
. 
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recemment encore, a propos du 
fameux debat sur le nouvel ordre 
mondial de Pinformation dont le 
rapport McBride n'est qu'une timide 
tentative de solution. Dans les deux 
cas, les medias se sont dechaines avec 
toute la hargne et tout le souffle qu'on 
leur connait sur le theme du « peril 
des libertes ». A les entendre alors, on 
aurait cru que M'Bow etait un ennemi 
jure de la democratie et de la liberte 
de 1'information, un fieffe partisan du 
controle gouvernemental de la presse, 
bref Vincarnation malefique de la 
fameuse « majorite automatique », 
bete noire des Occidentaux dans 
toutes les instances internationales. 
Certes, cette campagne malveil-
lante devait beaucoup affecter le 
directeur general. Alors que «j'ai 
toujours eu horreur de la censure de 
la presse, nous confia-t-il a 1'epoque, 
voila qu'on mepresente sous les traits 
d'un partisan inconditionnel du 
totalitarisme en matiere dinforma-
tion ». Surmontant bien vite sa peine 
et son indignation, il sut se montrer 
ferme sur les principes, tout en etant 
souple sur les modalites d'application 
des diverses resoiutions votees par les 
instances dirigeantes de 1'UNESCO. 
Savoir-faire 
Cest ainsi que les Etats-Unis, qui 
ne s'etaient pas contentes de bouder 
Finstitution, mais etaient alles jusqu'a 
suspendre leurs contributions fman-
cieres, fmirent par reviser leurs 
positions. C'est au cours de ces graves 
affaires, au demeurant, qu'Amadou-
Mahtar M'Bow sut reveler toute la 
dimension de ses talents d'organisa-
teur et de diplomate servis par un sens 
inne de la repartie. Sa reeiection pour 
iept ans k la tete de 1'UNESCO n'est que 
la j uste recompense de ses efforts et de 
son savoir-faire. 
Que fera-t-il a Fexpiration de ce 
second mandat ? Briguera-t-il un 
poste plus important, par exemple le 
secretariat general des Nations unies 
comme certains le chuchotent deja ? 
« Je suis tres bien oit je suis », se 
contente-t-il de repondre d'un air 
souriant et mysterieux. • 
cruellement demunis de cadres et de 
techniciens de valeur. 
La tache est gigantesque et, si 
; l'enthousiasme est reel au debut des 
' annees soixante, il s'emousse peu a 
peu devant I'ampleur des problemes 
a resoudre, les erreurs commises, la 
conscience que le developpement est 
un processus beaucoup plus com-
plexe qu'on ne pouvait le croire, les 
clivages et les rivalites politiques, etc. 
Beaucoup de choses sont faites dans 
tous les domaines pendant cette 
f ' decennie et certaines sont des reus-
sites : la mise sur pied d'un reseau 
d'ecoles normales pour la formatidn 
des professeurs en Afrique, et d e-
coles d'ingenieurs et de techniciens 
un peu partout, le demarrage du 
recueil systematique des traditions 
' orales, des realisations spectacu-
laires comme Ia sauvegarde des 
monuments de Nubie en haute 
Egypte, etc. 
En 1970, le personnel de 1'UNESCO 
a double, le budget a augmente 
encore plus vite, mais les premiers 
gros nuages s'annoncent et, para-
doxalement, les realisations ont cree 
de nouveaux besoins et meme 
parfois des frustrations : 1'analpha-
betisme des adultes ne recule pas, 
meme si 1'enseignement scolaire est 
en net progres, les besoins s'accrois-
sent et la machine essaie de s'adapter 
avec plus ou moins de bonheur a un 
contexte mouvant. Elle n'y parvient 
pas toujours : de nombreux experts 
continuent dapporter leur manne a 
des pays qu'ils considerent presque 
comme des terres de missions alors 
que les nationaux sont de moins en 
moins enclins a accepter des pro-
grammes tout faits et con^us en 
I dehors deu.x. LesdemandesduTiers 
| monde deviennent des exigences. Le 
I developpement n'est plus un espoir 
| mais une revendication. 
| Examen r6ussi 
| 1973 : c'est la guerre d'octobre au 
| Moyen-Orient, c'est la crise petro-
| liere qui marque la fin de 1'arrogance 
| occidentale ; 1974 : c'est 1'assemblee 
| extraordinaire des Nations unies qui 
| prdne pour la premiere fois officielle-
| ment Finstauration d*un nouvel 
1 ordre economique intemational. 
C'est aussi la fin du mandat de 
Rene Maheu et Amadou-Mahtar M'Bow 
en 1974. Symbole d'uns realiti 
giopotitique nouvella. 
Maheu, l'effacement de ce brillant 
intellectuel a 1'esprit encyclopedique 
et a Ja sensibilite assC7. genereuse 
pour avoir compris l'importance de 
lemergence du Tiers monde ; c'est 
l'annee ou, pour la premiere fois, un 
Africain accede aux plus hautes 
fonctions internationales. Signe des 
temps. 
La plus grande difference peut-
etre entre les deux hommes est que le 
premier avait ete choisi en tant 
qu'individu ne rcpresentant que lui-
meme et ne beneficiant pas du 
soutien particulier d'un groupe ; la 
France fit en particulier grise mine a 
sa candidature. En son successeur au 
contraire, c'est moins 1'homme qu'on 
choisit que la realite geopolitique 
nouvelle qu'il represente. l.a mission 
de M. M'Bow s'ouvre sur un conflit 
d'ordre purement politique, la fa-
meuse non-integration d'Israel aux 
groupes regionaux de l'UNESCO et le 
depart temporaire des Etats-Unis en 
signe de represailles. La crise est 
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La planque ideale 
le doute il ne faut pas 
s*abstenir, il faut ouvrir le Petil 
Larousse illustre. Au mot « am-
bassadeur », deux definltions : l. 
Representant d'un Etat aupres 
cfune puissance etrangere; 2. 
Tout porteur d'un message. 
Nos ambassadeurs k 1'UNESCO 
ne sont, en fait, ni tout k fait Fun ni 
totit a fait Fautre. Decharges en 
principe de la premiere fonction 
par leurs collegues accredites 
auprts de FEIysee, ils sont tout de 
m6me familiers du cabinet de la 
presidence et toujours presents — 
protocole oblige — aux grandes 
receptions donnees par le chef de 
FEtat frangais. « Porteurs d'un 
message », ils devraient 1'etre par 
definition, eux qui ont la lourde 
charge de personnifier la cuiture 
de leur pays dans cette assemblee 
universelle du savoir et de la 
connaissance. 
Seulement voila, et surtout 
pour ce qui est de FAfrique et du 
liers monde, les hommes choisis 
ne viennent pas obligatoirement 
d'une filiere litteraire ou scientifi-
que : par le fait d'une penurie 
culturelle ou d'6quations politi-
ques qui se soucient peu de la 
vocation reelle qui correspond a 
une pareille nomination, nos 
ambassadeurs a FUNESCO se 
retrouvent souvent place Fonte-
noy par hasard. Exil dore offert 
par' un gouvernement a une 
personnalite politique encom-
brante mais (parfois) prestigieuse, 
banc d'essai auquel on soumet un 
jeune loup qui s'en servira comme 
tremplin ministeriel, le poste de 
delegue permanent peut aussi bien 
se transformer en «planque » 
id6ale qu'etre le lieu d'une activit6 
brillante. 
Mais quelles que soient la 
personnalite de 1'homme et les 
circonstances qui Font amene a 
si6ger place Fontenoy a Paris, 
c'est dans les relations publiques 
qu'il exercera Fessentiel de sa 
mission. Relations entre la direc-
tion gen£rale de Forganisation et 
les divers ministSres de son pays 
d*origine, relations personnelles et 
professionnelles avec les delegues 
et fonctionnaires des 154 pays 
representes, reception et prise en 
charge de tous ceux, intellectuels, 
artistes, universitaires ou hommes 
de sciences qui, venant du pays, 
« passent par Paris » et attendent 
de Ieur « homme a l'UNESCO » 
qu'il les honore a la mesure de 
1'idee qu'ils se font d'eux-memes. 
Enfm, relations avec le Tout-Paris 
de la culture, lieu de mondanites 
que l'on veut necessaires (et qui le 
sont parfois). 
Au hasard d'un grand dejeuner 
ou d'un dlner au domicilc d'un 
ambassadcur. on rencontre ainsi, 
reunis autour d'un repas classi-
que, un professeur au College de 
France et une reine en exil, un 
peintre arabe et un attache ameri-
cain, un ambassadeur de France a 
la retraite devenu president d'as-
sociation, un archeologue rou-
main au cote d'une comtcsse 
italienne et, comme dans tous ces 
rassemblements. les trois inevita-
bles jolies femmes et, non moins 
inevitables, les deux journalistes 
indispensables au melange des 
genres. 
A Finverse, dans les diners 
offerts par des Parisiens, ou rien 
n'est plus apprecie que la presence 
d'un diplomate de haut rang. quel 
qu'il soit, Tes hotesses sont au 
comble du bonhcur en pronon-
gant ces mots : « Je vous presente 
Son Excellence M. I'ambassadeur 
de la Martiloupe a 1'VNESCO ». 
• A.N. 
M. M'8ow, Jean-Paul II 
et M. Leopold Sedar Senghor. 
A quand le 
« nouvel ordre cutturel 
international» ? 
grave, ie nouveau directeur gencral 
la regle avec habiiete. sans paraitre 
e6der a aucun chantage. 
Son examen de passageen politi-
que est reussi, il y en aura d'autres 
qu'il resoudra avec la mSme diplo-
matie, a tel point que d'aticu^ lui 
reprochent aujourd*hui d'etre avaiit 
tout un habilc tacticien eL de se 
dlnfiuence, des subtilitcs des rap-
ports de force... et de sa reelection, 
que de la bonne marche et de 
1'efficacite de 1'organisation dont il a 
la charge. N'a-t-iipas pasSeentoufet 
pour tout moins d'un mois et demi a 
Paris depuis le debut de Fannee 
1980 ? Le reste du temps on Fa vu 
dans les capitales d'Afrique eu 
dailleurs, pour defendre les grandes 
options de 1'UNESCO diseat> ses 
dcfenseurs, pour peaufinef use: 
image de marque a la mesure de ses 
grandes ambitions affirment ses de-
tracteurs. 
Egaiite, diversitS 
Quoiqu'en tirant des conclusions 
differentes, tout le monde s'accofde 
cependant a dire qu'il est moins 
technicien et plus politique que son : 
prcdecesseur et qu'il a un sens aigu 
des relatioos publiques, ce qui lui 
permet de faire connaitre FUNESCO 
un peu partout et de donner une 
grande rcsonnance aux principales 
idces de son regne. Mais il serait faux 
de croire que l*UNESCOs'est radicale-
ment transformee'au cours des six 
annees de celui-ci. Les directeurs 
passent, Forganisation reste, consta-
tent avec philosophie les fonction-
. ;  
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naires qui la vivent au quotidien. II 
est vrai quavec aujourd'hui quelque 
3 000 employes permanents, un 
budget de 620 millions de dollars 
pour le programme 1981-1983, elle 
est devenue un pachyderme difficile 
a deplacer a tous les sens du terme : $ 
on evalue entre 500 et 800 le nombre f 
d'agents de FUNESCO qui ont fait le 1 
voyage de Belgrade pour preparer ou ^ 
participer a la 21e Conference ! .» 
Malgre cette lourdeur bureaucra- | 
tique qui est incontestablement un g 
facteur d'immobilisme, la machine a | 
toutefois reussi quelques reconver- => 
sions. La plus importante au niveau 
du travail sur le terrain est une 
cooperation beaucoup plus etroite 
entre autorites nationales et 
cadres intemationaux pour Felabo-
ration des projets qui tiennent ainsi 
mieux compte des specificites pro-
pres a chaque pays. Ce n'est pas un 
hasard si les bureaux regionaux de 
l'UNESCO sont davantage que jadis 
animes par des ressortissants de la 
zone, mieux a meme de comprendre 
les problemes et les besoins de leur 
region. Cest qu'a 1'universalisme un 
peu niveleur des annees soixante a 
succede la valorisation des diffe-
rences. L'egalite n'est plus synonyme 
de ressemblance et d*identite, mais 
plutot de respect des diversites. 
Restaurer la confiance 
La prise en compte de cette 
sensibilite nouvelle et d'un certain 
nationalisme culturel des pays du 
Tiers monde est d'ailleurs un des 
themes favoris de M. M'Bow qui 
prone inlassablement 1'instauration 
d'un « nouvet ordre culturel interna-
tional » axe sur des themes moins 
a 
1'egalite 
le statu quo soit maintenu, il refuse 
tout ce qui peut ressembler, meme de 
tres loin, a une limitation de la liberte 
d'expression. M. M'Bow joue la une 
de ses parties les plus delicates : 
personnellement attache a cette 
liberte. il est aussi le porte-parole 
d'une partie du monde qui la mal-
mene trop souvent. 11 aura 1'occasion 
lors de la conference de deployer une 
fois de plus ses talents diplomatiques 
au cours de la discussion sur le 
rapport McBride (voir J.A. n° 1029), 
du nom de 1'Irlandais Sean McBride, 
prix Nobel de la Paix, qui a dirige la 
commission internationale chargee 
de 1'etude. Cest la aussi qu'il indi-
quera les principaux jalons de son 
prochain mandat. 
On sait deja que priorite sera 
desormais donneeau developpement 
de 1'autonomie scientifique des pays 
du Tiers monde. tant il est vrai qu*a 
1'heure ou la technologie est reine, 
cette dependance vis-a-vis de l'Occi-
dent risque de devenir la plus grave 
de toutes. Huit grands projets 
regionaux seront proposes a 1'appro-
bation de la conference et le secteur 
des sciences est dote d'importantes 
ressources. Le DG a reussi a sous-
Templ® iui;:: 
Sri-Lanfca? 
Une campagne 
de sauvegarde 
spectacuiaire. 
ble des sciences sous sa houlette. 
L'UNESCO n'a pas ete amputee. Maif: 
au cours de ce second mandat, M' 
M'Bow devra prouver qu'il avait 
raison de ne rien ceder. H deyra aussi 
restaurer une confiance qui a ten-
dance a s'effriter. 
Chef-d'muvreenperif? 
L'UNESCO ressemble un peu a ces 
chefs-d'. 
•'•• 
V v 
est prise en charge dans tous les dentaux, considerant dccidement 
dopaines qui sont du ressort de FUNESCO. comme trop politisee au 
1'UNESCO : le « nouvel: ordre-» de;|a.} ;:Seryice du Tiers monde et craignant 
cemmunication et de rinformation la fameuse majoritc automatique, 
est egalement iin des chevaux de aursient bien transfere ses eompe-
bataille du directeur general, quelles tences en matiere de communication 
que soient les tempetes qu'il continue a un nouvel organismc dcpendant 
de S®ulever. ' des Nations unies, ou a 1'Union 
: Si TOccident reconnait aujour- internationaie des telecommunica-
; 'torat-S.ud est trop volontiers accapare 1'ensem psipqtie 
tache de 
tandis que le Tiers monde M 
reproche une certaine sclerose. Le 
terme d*expert, loin d*inciter coiame 
naguere au respect, fait bien souvtat 
ricaner les cadres nationaux qui 
n'acceptent plus n'importe quoi. 
Certains types de formation et 
d*assistance dispenses sont devenus 
inutiles. mais on ne sait pas tres bien ; 
par quoi les remplacer. A la crisedes 
annees soixante-dix succede. a l'aubc 
d'urie nouvelle decennie proche dela 
fm du siecle, un sentitnent geheral ; 
d*incertitude. En 1960 on savait ce 
qu*on voulait, en 1973 on savait ce ; 
qu'on ne voulait plus, en 1980 la ; 
crainte de l'avenir l*emporte sur le ; 
r e s t e .  *  . > . . . • . • - • ' • / ]  
Le prochain mandat de M. M*Bow 
sera difficile. Certains avancent que ; 
sa reclection est un pis-aller et que 
FUNESCO dantan est mdribonde. 
fopinion est exageree : 1'agerice ; 
culturelle des Nations unies est trop ; 
utile a beaucoup de gens, dansje bon 
et le mauvais sens du terme, pour ; 
s'eteindre aussi facilement, d'autant ; 
qu'elle rend aussi d€ r6fls services. , 
Mais elle a certainement besdin t 
d'une cure de jouvenee. La lui 
- ; 
' 
• 
administrera-t-on avant qu*elle ne se 
fossilise ? , 
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Du baume 
au creur 
Si le ciei de Belgrade sest 
mis 6. 1'orage, les delegu6s 
reunis dans la capitale yougos-
lave depuis le 23 septembre 
pour ia 21= session de la 
confcrence de,,, 1'UNESCO ne 
semblent pas v.ouloir Vimiter. 
L*atmosph6re est pour l'ins-
tant si serfcine que tout le 
monde s*en etqnne. Point de 
pugilats, mais plutdt une 
ambiance studieuse que l'en-
sembie des delegations s'ef-
force de sauvegarder.. 
Les discours ont montre 
jusqu*a present une reelle 
volonte de conciliation sur les 
sujets brulants comme celui de 
1'information, ou les Occidcn-
taux font preuve d'une discre-
t i o n  r c m a r q u a b l e  q u i  
contraste, avec les editoriaux 
fulminants de la presse anglo-
saxonne (voir encadr6), Meme 
le president guineen Sekou 
Toure, qui a profite le 6 octo-
bre d'une escale technique a 
Belgrade pour rendrevisite a la 
conference, n'a pas fait de ces 
declarations enflammees 
qu'on lui connaissait naguere. 
II s'est contente d'un discours 
fleuve abordant les sujets chers 
a l'UNESCO. Cet intermede mis 
a part, la seance pleniere 
continue de s'assoupir, tandis 
que le veritable travail s'effec-
tue en commission. 
Pour Finstant, ce sont les 
sciences qui ont la vedette. 11 
etait temps car le desequilibre 
y est encore plus effarant 
qiVailleurs : 92 % des scientifi-
ques du monde entier sont des 
citoyens des pays d6veloppes ! 
Dans ces conditions, le trans-
fert de technologie dont on 
parle tant n'est qu'une expres-
sion vide de sens. Lors d'une 
rencontre organisee par Herve 
Bourges, le nouveau porte-
parole du directeur general, 
plusieurs scientifiques de re-
nommee " internationale ont 
explique ce qu'ils attendaient 
de 1*UNESCO dans " leur do-
maine. 
Frangais, Americains, 
Egyptiens ou Kenyans, ils ont 
tous r6affirme que des therAes 
aussi" vastes que 1'eeologie, 
1'oceanographie, 1'etude de 
1'atmosphere ou des climats ne 
peuvent etre le fait d'uh seul 
pays. . 
L'UNESCO peut etre ce lieu 
de rencontres, de reflexion et 
d'information nicessairc a ia 
cornmunaute scientifique in-
ternationale. Si son budget ne 
lai permet, pas ;*de finaocer' 
'^'eBdrmest.programtiies,' elle 
peut en tout cas acc61erer la 
formation des scientifiques du 
Hers monde. « 37 TUNESCO 
riexistait pas, il faudrait l'in-
venter », a affirme le demo-
graphe americain Roger Re-
velle. Voila qui mettra du 
baume au coeur des responsa-
bles dont la grande amertume 
cst de voir aujourd'hui :ur 
organisation decriee. xs" 
sciences se taillent d'ailleu la 
meilleure part du gateau dis 
. le prochain programme : lcrs 
credits augmentent de 37 :; 
Ms atteignent 23 % du bucbf" 
des trois prochaines annd, 
repartis en huit projets « n-
jeurs ». ] 
jolx ofjt/ jfootphf€ 
PHlSSi 
« Bas les pattes 1 » 
Mais lesquelles ? 
On savait deja que le rapport McBride sur les 
problemes de communication etait loin de recueillir 
Vunanimite. On sait aussi que 1'Occident ne tolere 
aucune atteinte serieuse a ses privileges. On.sait 
enfin que bien des gens seraient infiniment soulages 
si FUNESCO se contentait de sauver des eaux Abou 
Simbei ou de restaurer Boroboudour. Malheureu-
sement pour eux, sa vocation est plus large et 
repond, qu'on le veuilie ou non, aux exigences de 
developpement du Tiers monde. 
Cest ce que certains ne se resignent pas a 
accepter, perdant a Foccasion toute retenue. Ainsi, 
le 30 septembre, pouvait-on lire un editorial du 
Washington Post intitule : « Bas les pattes, 
UNESCO ». Ses fonctionnaires auraient-ilsenvahi 
les locaux du respectable quotidien ? Auraient-ils 
exige que ies mcdias americains soumettent leurs 
artides a son- imprimatur •? Qu'on se rassure. 
L'c •wv.sce •• pretend. a partir d'arguments fort 
valables. que ia communication et Finformation 
font partie de ses compelences. Eh bien, cela lui 
attire rinvective de nos confreres anglo-saxons. 
Qu'ils aient pour objectif de deferidre la liberte de 
presse, c'est bien. Qu'ils s'imaginent en etre les seuls 
garants 1'est beaucoup moins. On serait moins 
choque pour 1'outrance de leurs propos s'ils 
coridamnaient avec autant de virulence les Etats-
Unis chaque fois que ceux-ci se melent de ce qui ne 
les regarde pas... II est vrai que les Etats autoritaires 
ont peur dc la presse. La defense de la democratie 
est ie meilleur moyen d'en sauvegarder la liberte. 
On aimerait voir le Washington Post ou le New 
York^ Times denoncer aussi energiquement les 
dictatures financees par Washington que les 
actions de VUNESCO . a tout prendre moins 
dangereuses. Ils donneraient ainsi la preuve que 
c'est la liberte partout et pour tous qui les concerne, 
et non la defense egoiste de leur citadelle. 
• Sophie Bessis 
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De conference en conference 
mm e debat autour du « nou-
• vel ordre mondial de 
•B rinformation » se pour-
• suit ; il a domine, dans 
HHgHM une large mesure, les MMBi travaux de la conference 
de l'UNESCO qui se termine ces 
jours-ci a Belgrade (voir p. 76) ; il 
continuera, n'en doutons pas, au 
sein de cette organisation et de 
quelques autres, pendant de 
longues annees encore. 
Cette question primtirdialc va-
t-elle devenir l'un de ces themes 
dont raffolent les professionnels 
de la palabre internationale On 
a deja observe plus d'une fois le 
phenomene : fidee se translorme 
en commission. la commission en 
rapport. le rapport en confcrence, 
la conference en institution, 
1'institution en bureaucratie et " 
la bureaucratie. qui a vocation a 
se multiplier, secrete une nouvelle 
idce qui, a son tour, se transforme 
en"- commission... Soyons 
justes : le rapport McBride et les 
discussions quil'ont suivi rint, 
dans tous les.pays. sensihilise un 
grahd nombre de personnes a la 
nccessitc de modifier les rapports 
. entre lc Nord et- le Sud .dans le 
domaine de 1'informatien -tout 
autant que dans celui de 1'econo-
mie ou de la politique. C'est" un 
acquis. II est important l|ue te 
peuptes du Tiers monde s'oie"nt 
eonscieri|s de i'influence dctcmifr/• 
- 'nan.|€'2,ekercee sur.eux ';par.«le§.-
Orgynfcs d'information des pays" 
dcvelopps, notatqtpent par jes 
einq grandes agences' deprcsse 
(deu-x aiS:ricaines, une brittfntii-; 
que, ,une" frangaise. une sovjetl-. 
qye)' qui moobpolisent pratique-
;ment"1a circtil|ition des notivelles. 
• Mais' s'ii ..faut mener une-
« lutte de libcration » dans ce 
domaine, il faut bien,'prcciser 
laquelle. A partir d'u"n certain 
seuil, la critique virulente dont, 
fait 1'objet la presse occidentale nC: 
sert plus qu'a donner -boiiW 
conscicnce aux. di/aines de re-
gimes qut, sous prctexte de jutter" 
contre les mences de 1'ctrange'r,-
p r i v e n t  l e u r s  p e u p l e s  d e t t i u t e  
information. 
Iians ce domaine. la contradic-
tion entre les intcrets des peupies 
et ceux des despotes est bien pips 
importantc que la contradiction 
entre les intcrets des Etats flt) 
Ticrs monde et ceux des grandes 
puissances. Cest pour cela que le 
descquilibre des cchanges infor-
mationnels ne peut etre tfaitc de 
la meme la^on que celui des 
echanges commerciaux. C'est 
pour cela aussi qtfune assemblce 
de reprcsentants tifficiels ne peut 
aboutir qu'a un dosage purement 
fqrmel entre la .potion « d'indc-
pendance nationale » et cellc de 
« libertc d'expression ». 
iibre qu'ils se formerottt. Les 
moyens font defaut ? La tectino-
logie de pointe n'est plus aujour-
d'hui* inaccessible. Et quand on 
observe "certains journaux offi-
ciels ou semi-officiels d'Afrique 
ou du Moyen-Orient, on voit que 
c'est ie contenu qui n'est*pas a la 
hyuteur des capacites techniques 
etjnan 1'inverse. • . ' '• 
L a veritable independancc 
informatiorinelle du Tiers monde 
ne s'obtient, nttllement par la 
co"alition de ,77>,"'ou 120 Etats, 
encore moimj.par la coalition 
d'une;" eentaine/ d'agences - de 
"presse;;Onl*a;d6ji;.yu avec le pool 
des agences.dei non-alignes qui ne . 
pese pas loupi .datts le monde de 
.Pinfora^ipn^»'^' . , . . 
; Lais<|luttonrfie''jpeut' resider que 
diWis?]rf;; cr&ilionQidans je". Tiers'' 
moncfe, ,J'wn- « espace vitaT » au 
sein d.utjue| une pfesse libre puisse 
-se'*dcvelopper-.-;; LRS cadres man-
quent ? Cest a F^ole de la presse 
ar ailleurs, un journal libre 
du Tiers monde peut s'elever k"un 
niveau international a condition 
de s'en -tenir a certaines rcgles de 
conduite et de disposer d'un 
espace vital, meme si les limites de 
celui-ci sont imprecises. Cest 
aussr vrai pour les radios, qui 
exigeht de plus grands moyens 
tcchniques, mais n'ont pas besoin 
d'autprisation pour traverser les 
franfteres* v/..: 
Dans un domaine, toutelois." 
1'interypntion d'un groupe de pays 
du Tiers ; monde semble nc-
cessaire celui des agences de 
presse. Po.ur, briser le monopole 
descinq grands, on peut souhaiter 
qu'un certain nombre d'Etats 
d Alrique, d*Asie et d'Amcrique 
iatine, ayant ' une expe-
ricnce de la presse libre, s'-entcn-
dent pour cr6er une agence 
commune, soumise a des regles 
professionnelles strictes, mais 
degagee de toute servitude politi-
que. Ellc deviendrait rapidement 
une reference pour ce qui 
concerne le Tiers monde. Des 
pays comme le Nigeria, le Scne-
gal, 1'lnde, le Mexique, le Vene-
zuela ne pourraient-ils pas pren-
dre Finitiative ? Cest peut-etre la 
maniere la plus realiste de servir 
les ideaux de 1'UNESCO. • 
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UNESCO: 
HDEOtoGIE 
EN 
VEIIIEUSE 
Lorganisation aborde enfin concrdtement les probldmes de Vinformation. 
de notre envoyde spiciale & Belgrade Sophie Bessis 
Depiiis -qu'il existe des philo- « clash » a propos de la liberte et du sophes, ils se demandent role de la presse dont les Etats s'il y : a • entre; J les etres occidentaux, socialistes et du Tiers 
communication ou incommunicabi- monde ont une conception radicale-
lit6. Depuis plusieurs annees, l'UNES- • ment differente. Or, depuisdeux ans, 
CO a Vambition de repondre a. la chacun a fait des conccssions et le 
questionr . ; groupe des pays socialistes est de 
On a eii de nouveau 1'occasign de plus en pltis marginalise : par les 
s'en aperceyoir a Belgra.de, Iprslde. la efforts. cdhjugues' des Occidentaux, 
21c conferencc generale, qui devait d'une partie des 77... et de 1'UNESCO. 
se terminer le 28 octobre. Alors que M. M'Bow leur aurait en effet 
les autres, debats ont plus ou moins declarc tout de go, au dcbut de la 
releve de' la irciiltae, celui consacre conference, que-.les discussions ide-
aux proMemesldecommunication et ologiques avaient assez dure et qu'il 
d*informaticsiij dont la piece? mai- fallait passer . aux ' prpblemes 
tresse a et6 la discussion du rapport concrets, en particulier celui du 
McBride, a attire les foules. .- desequilibre Nord-Sud en matiire de 
Mais Belgrade 1980 n'a ressemble moyens de communication. Lors de 
ni a Nairobi 1976.. ni a Paris 1978. leurs-»intervehtions," PuRSS et" ses 
Mcme si les divcrgences demeurent, - allics se sont donc contentes d'afiir-
chaque groupe d'Etats s'estf-61icite de merle droifdj? chaque Etat a choisir 
Fesprit de « conciliation » et de son systeme d'information. ' - '-
• «• cooperation » qui a regh6 tout au >>' "r-',' . 
-.long des. travaux.* *, -''" Humow britannique •, 
* v En falt, plusieurs signes avant- . .. : « -. . ,• •" 
coureurs permettaient de prevoir A 1'autre extreme de 1'dchiquier 
ccjte cvolution. Bien entendu, tout le politique, les Occidentaux ont egale-
monde ' eraignait un nouveau . ment evolue : presque tous recon-
naissent aujourd'hui 1'existcnce 
d'une profonde inegalite entre Tiers" 
monde et pays industriels dans le 
domaine des infrastructures d'acces 
a Vinformation. La plupart d'cntrc 
eux sont donc prets a accepter. sous 
une forme ou sous une, autre, de 
financer des programmes de deve-
loppement des. communications 
dans les pays en developpement. 
Certains ont toutefois recuse plu-
sieurs recommandations du rapport 
McBride. Et le delegue britannique, 
dans son discours, veritable modelc 
d'humour anglais, a compare le 
rapport McBride a une fgmcuse 
anecdote d'outre-Manche : « Toutes 
ses parties, a-t-il dit en substance, 
sortt excellentes, mais Fensemble est 
mauvais et il ne nous plait pas. » 
Tous les Occidentaux ne sont pas 
alles aussi loin et la moderation des 
Etats-Unis a ete unanimement re-
marquee. 
II faut dire que l'UNESCO; a qui 
FOccident a ouvertement reproche 
toutes ces annees de prendre fait et 
cause pour la conception « etatiste » 
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de Vinformation, a mis beaucoup 
d'eau dans son vin : pas une declara-
tion de M. M'Bow qui n'ait longue-
ment insiste sur la necessite d'une 
corrimunication democratique et 
d'une information libre. DanS sa 
reponse au debat de poiitique gene-
rale, il est meme alM plus loin que 
dans aucun de ses discours pr6c6-
dents en affirmant qu'il fallait que 
« dans chaque pays tout homme, 
toute collectivite puisse aussi bien 
ecouter que se faire entendre». 
Allusion voilee mais parfaitement 
claire a la necessite de democratiser 
l'information dans les pays en 
developpement. Le directeur general 
de FUNESCO avait d'ailleurs averti 
ces derniers : reunissant a huis clos 
les ministres africains de Vlnforma-
tion en juillet dernier a Yaounde, k 
Voccasion de la confercnce intergou-
vernementale sur les politiques de Ia 
communication en Afrique, il les 
avait avertis qu'ii lui serait impossi-
ble de convaincre les Occidentaux de 
la necessite du nouvel ordre mondial 
de Vinformation si le Tiers monde ne 
faisait pas un pas vers sa democrati-
sation. : 
DiscrGtion sovietique 
Certains avancent que cette evolu-
tion de M. M'Bow est due en partje 
aux tres nombreux contacts qu'il a 
eus depuis deux ans avec.les repA-
sentants des associations profession-
nelles europeennes et americaines : 
ce qui lui a pefmis de mieux saisir la 
structure et la complexite des medias 
occidentaux. S'il a compris que, 
inalgre leurs defauts, ils ne represen-
t c n t  n i  1 ' a n t i m o d e l e  n i  l e  m a l  
absolu, ceux-ci ont fait de Ieur cote 
un effort de comprehension k Vegard 
du Tiers monde. Ainsi VAmericain 
Leonard Sussman, directeur du 
Comitd mondial pour la liberte de la 
presse, s'il nous a confirme qu'il 
restait critique a Vegard du rapport 
McBride et vigilant vis-a-vis des 
propositions de 1'UNESCO, nous a 
tout de meme affirme : « II faut 
arreter les discours ideologiques et 
tramferer le savoir-faire », en prcci-
sant que les professionnels occiden-
taux etaient prets a participer a cette 
action. Quant aux pays non alignes, 
avec plus -ou moins de bonne foi, la 
plupart dentre eux ont concede que 
la communication devait etre libre et 
democratique. Malheureusement 
chacun a mis plus ou moins ce qu'il 
voulait dans ces deux termes. 
Ccst la que le bat blessc. Si les tra-
vaux de ta Ccttnmission ad hflfcont 
ete empreints d'unecourtoisie inima-
ginable il y a deux ans, cette ser6nit6 
a et6 davantage due k une volonte 
implicite mais unanime de ne pas 
trop, soylever fie Mvres, dapgereux,; 
qo'i "ip,.'v6iitaM| i(fcordl'safele#' 
p * r b b l e n r e i  d e  f o n d .  L a  p r e i l v e  e n  e s t '  
qu'a Vissue des ddbats, trois rdsolu-
tions fort eloignees les unes des 
autres ont ete presentees par les trois 
groupes : nulle mention du nouvel 
ordre international dans celle des 
Occidentaux qui est par contre 
Vossature meme de celle des 77, et 
discrition remarquable des Sovieti-
ques sur la libertS .de la presse. 
Liberte de presse *" 
Mais 1'on peut d*ores et deja 
prevoif que le probleme va prendre 
un tour different. II comporte en 
effet deux aspects qu'il n'est plus 
possible de confondre. Chacun sait 
parfaitement que, quelle que soit la 
teneur des discours officiels, il n'y 
aura jamais d'accord r6el sur-; la 
liberte de lapresse. :m-delk deceque . 
Von peut reprocher. a juste titre, aux 
monopoles occideatapx» il ne s'agit 
pas d'une querelle anodine itiaisde la 
democratie .clle-m6me»,..C'est pour-
quoi, d*un commuh accord, ehacun 
est discretement reste sur ses posi-
tions, et il y a fort a parier que 1'on 
abordera de moins en moins ce 
delicat probleme dans les debats 
. , .  ^ 1 r 'X y ¥ .; 
Financer rSquipemeni 
,;,,L*ai*re aspect de"'.la '.questipn se 
resume en-defniitive a-end affaire de 
gros sous : il va falloir trouver des 
fonds pour financer le* programme 
intergouvernemental pour le deve-
loppement de la communication » 
adopt^ k la. Coflflrence ihtergouver-' 
nementale de Paris d*avril i980l-M-
'.dessus' ruNBSCO est prite a 6tudier 
les-formules de financement les plus 
souples-peurvu que lcs pays riches 
fassent:'preuv,e" de ionne volonte. 
.Geux-ti;i:"semhlent , pfSts 4 payer, 
d,'autant plus que c'est ehez eux que 
lp Tiers monde achetera ses equipe-
inents, « Hous allons encpre 'notis' 
faire roftM.»' irtous,. ontvdtiflfle; les 
Africaifls les plus seeptiques,..-. ou les 
plus lucides;. Toutle ipqndeest donc 
' gagnanfcj, - T-otit- ' levvmoiide... sauf 
peut-e#e,'les""peuples' k qpi -personne" 
ne:s*estivis6 de deifiattdef commerit 
et par qbi ils,voulaient etre">inform6s.-
Amadou-Mahtar". 
{'MBow a 1' Unesco 
a Dans. .,.. 
chaque pays, 
tout hqmme doit 
pouvoir aussi 
bien ecouter 
que se faire 
entendre" , 
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iikioM 
" ' • .;•••••. • . -: J -;''r<:tr- ki?:,« -;"iislti':)IB=;* 
outa cdtemencSdansFindif- '"f Wid6s,,rSonc, d'ideologie. Du 
flmwfe-qUasi generale. Dix 
Pinfortoation au sfcrrice 
;(/= . :K 
• UUl dVVUiUlVIiW Umia i UlUU U *V*WO)  UVUW v« lUVWiV^ tV «-»** » muwiuuav^ v» , 5. y 
" riren«»-" lj '";z"&tise, Bonclnterdiref%ote%fof-;'; 
•':ansiitpte-;,tati,n:tiprts^:tm -;:: taots sur'notit'plaiftlte,''mettetlF ' ' maiioii qtii nerende-pas sfcrw;ei>fc 
^ll&ptioffdlme ^^^'la-dispotition tlu ptftBcSne" 'v«tte'"catise':""L6niiie l*avait ;;bien,.": 
:'iiso!utio-tf'par la 21* Conf6rence /'telle vati6ti d'ofgahes #informa- "compris qui,disaitftirt justement 
' gtierale- dc 1*UNESC0 (Belfp-ade, ' ; lioti qtie; la: ptissiMlit6 d*eBtfevoir" • qtie « seule la viHte est fivoht^ ] 
octobre 1980), oo peut ntenmoins : lavMte existe, gr&de I & multipli- tionmire %= '_mais ajotitait, aussi-
affirmer que la discussion n'est citd des sources de renseigne- tdt apres, que seules les verit6s qui 
pas termin6e. Des' dizaines "de "'"ments:" / - Sdrvent la rtvolution-sontUtiles.".."'"""' 
r6unions,."des milliers. de pages 7"„' A p^rtir. de T6quation :est - Hitler, q«ant;"ii '• M,- 'reusit •;#•1 
'tmprin|6es, des revendications, _. simple :'' pour 'faire ' passer,'" sa toaintenir ptittiant dix"ans' utie 
des .'menaces» des pqrtes; :cla- ' des dictaturcs les;plus_fQl|es%de:; 
qu6es... Qu'est-os donc qui provo- „ # Fhistoire parce qu'il avait compris 
que tant de remous et fait courir " r " " U puissance dt verbe.' Ses^is-
tant de gens 1 Ce rfest i que » , , • 5" -cours,- autant". que ;s#-t>olice, _ 
rinformation, elargie depuis peu " " ; "" . ' permirmt de ridui#rAll6ffl^p8 * 
a Fensemble des probtemes" de la " ' 1*OtUBCtMt6- . ^u silento. Airisi les-deu-xgrandes-r; 
comriiunicatiori.. " " ' "* , . «" " .' =' id6ologies»du XX6' steele,:le- I6fii--"-
' La. longueur *du '.d<§bat 'et, le ' " " " -nistae' et4- 16-fascisme', sonf-ks-'-
caractere passionne qu'il a pris *ti>C Hli'£wimi > '• premieres a avoir donn6 aux 
trfe rapidement montrerit bien ' ^ "'®edias nmportance'" politique ' 
Fimportance de l'enjeu. Ce qu'on . : /\uClllfflB qu'ils m6ritaient. 
appelle aujourd*hui les medias 'nsamnUk*Mais, r6torquera-t-on, le pro-
sont en effet plus que jamais un pSFOIC"' ' M6me n'a jamais ete aborde de 
instmment essentiel de pouvoxr. nOtStFS - * cette fagon a 1'UNESCO."" Gtt" 
Est-ce un hasard si,deSantiago k ••.-:• ;•;>.;:-•-:€ ?;.*»' i ajoutera queFessentieldudebata 
Monrovia, les auteurs de coups '«port6--sttr; FinegalM, '-tout' a*"fait 
d*Etat s'emparent presque tou- ,' ' ;; rlHle, eritre Ies moydns respectifs -
iours en priorite du siege de la ; - qti'ont tes pays du Nord et ceux 
- radio ? Les communiqu6s qu*ils -'du^Siid -po-uii infoitner et s'infor-", 
diffuserit alors sont4ls de 1'infor- propagande, un potivoit quel mer. 11 n*etop€che. La n*est pas le1 
mation ou de la propagande ? De . qu*il soit doit veiller i>ce;<pie les- /"Beid dudosier.:Celui'-ci est aVknt;-
l'une k 1'autre, la nuance est citoyens n'aient pas lesmoyens de -:tott et" presque uriiquement poli-: 
parfois,. i:|uitile • -,maiS:r,seul.-.-,:le.. •,,-eoBltoler,.la.-v6raeitfcd€p inferma-! ='"fique.,et tous;. les protagonistes," -
contrdle de la premi6re permet de tions qu'il diffuse. Le controle de donf aucoa ri'est e^empt d*ar-
mettre ei mirche la machine de la 1'information par la. tienswe- est - ' .rllre-pens6es,; le-;$averit fort- bienf' 
secondeji- |» doncpourluiunimp6ratifvital.il . - Si, pomr-'r6gler,l»::questioa,: il-
L'informatiori:-" p objictive », •-* -<ese-tellement - plw . stmple, du :--avait'- Suffi de '- fmancef 'des pro- _ 
adjectif eher i ItrNEScti, n*existe double point de vue de iefflcacM grimriies de d6yeIoppement-des'" 
nulle part: aucune parole n'est et de la morale, de gouverner avcc :'t61ecommuffleatibas dans le -Tlers' -; 
neutre, 3 n'ya pas/aufmoade^-s l'appui des^citoyens ! 11 faut donc ' " ttionde,- lout se- setiit pas!6 dans 
langage : qui se :'ioit- portfur -, """""-les eon-pi»ere,,icW-4-dire mettre ; --Fambiance-:Ia plus serein<"Mai--
••* hieiiSwfemetit:; uh¥;* slatiott- 'safel-
:  I f l e , '  t r i i e  -  a h t e f t n e - r a a i o  -  o u '  u t i e  
impnmerie,: :i pdtif::; "iieeessalres 
qtfellei- sdtetit'<'da6s,i8 prodesstis 
dlnfSritiatidiii- n6 sbfit'eej«ndant 
• pas suffiianiti^ lit^Vdix-dtl 
. ZalE;5 satelfites 
fes^^pMs^moderaiS' d^Mriquev tf a 
- pisyt|ie"Ptii s&lieJprevdqM%ttl 
. efiafiseM^ qwBBirile^ Wfa 
eoMs8te€ floi# *S rltofel:;ordfe 
mdMialf*de_ fitWtiatibri-iqttele 
TierS-:"iiotide :Tfelime iastaifi-
mertt,:jiqu&:iies «pMp^ioeialstes 
SOitieifefcnt et que 1'Occident a 
longtemps r&usl1!1110" :rs::* 
s; L'analyse desirfsotationsi-pro-
* posees a Belgrade par les uns et les 
autres,:"et; • fivotutieti des:, diffe-
rentes'>revendicatioas" permet de 
s*-en .isire une 'id6e,xet de;mes-urer 
du; miam:.'. eemp .?EasbiguHe..' du 
cempwttis ".'Seiteur --qui' a finale* 
metft * "'#6"f"'ad'0ple;. :Detlx docu-
meitts -esse-rtiels -'-tint "seryi:-de 
' referenqe".:;:'ilfe rappors. -- McBride 
ddnplowti.le monde a vouiu louer 
' la rigueorre&les. incontestables 
qualites oialgr6:-jes- rtserves de 
ptesieurs. "dtiigations, et la; fa-
'inemse•« Bieleration sur lesprin-
eipesifondamentmx eoncernant 
le contribution des organes d'in-
formation au renforcement de la 
paix etf -rde Ja comprehension 
internationale, diapromotion des 
droits de 1'homme et a la lutte 
contre le racisme, fapartheid et 
nneitathm t&fogtierrt-», adoptee 
4- la.- GdsSrence- de .Paris- en 1978 
apr6s ade 'houleuses "coutroverses.. 
•"' yinspiratioK:. r. sovietique •' au 
d6part, cette ddclaration enten-
, dait legitimer le controle dtatique 
de rinformation mais, devant la 
levee de boucliers des Occidcn-
taux, ses promoteurs ont du faire 
machine arriere et snpprimer du 
texte toute rifereuce explicite au 
rfile " de ..-FEtat -Le 'doute n'en 
demeure pasv moins dans la 
rdsolution finalement adoptee, les 
formules contradictoires pouvant 
etre lues differemment selon 
Vint6ret de chaque partie. Quant 
au rapport MdBride, les rliervfes 
6iaises ^paf - les' uns et les autres 
montrent deja que Faccord surie . 
twxte n'est S bien des" Sgards qu'un 
: ttomprdmif de"'fa#de :' aitisi* =IB 
Sdvi6tii}ueSf8Bt: reftisS d*avalisdr 'i 
la- irecomtiandation'" n" 56 decla-
. rant "flUe- censure ou li 
. contr6krarMmire ie:-W^m»m-'^ 
: •'tion deWmintitri'atfolis l?etonf " 
! ixow&v-imtmptabte sfeelleMfir-,' 
' mant " qtie < »«- te> M}¥e-'aeciS> !dis~ 
jottrnalisteS attM- sourdes d^rtfor* 
mation est urte condition ihdis-
pensable pour fialiser un:-fepor-
tage txdet, fidele et iqtiilibri 
-A: partir de 14, les discussions de 
Belgrade -'- se soht " appuyees-' sur 
trois d ocuments initiaux 6manant 
respectivcment des Occidentaux, 
des pays de FEst et du groupe des 
77. Un quatridme texte elabore 
par le Scncgalais Ibader Thiam, 
-et' tentant' une difficile syrtthese 
entre des opinions divergentes, a 
La resolutlon 
du gmtspe , 
des 77: 
un texte 
riche,:mais 
contradiciosre 
ensuite 6te propose aux delegues, 
qui se sont enfin mis d'accord sur 
un textc final. . .• . 
Cela n'a pas et6 facile : tandis 
qoe la resolution occidentale mele 
habikment concessions reclles au 
Tiers monde et attaques feutrees 
contre 1DNESCO, pour sauvegar-
der ce qui lui parait essentiel, 
c*est-a-dire sa conception de la 
liberte de . la presse . les pays 
socialistes rappellent avant tout le 
' - rdle"-":qsi- = devrait • itre celai» des 
; mSdiaS:'sauvega'rde:de la paix et 
:;:'de i«laf: detente."ddveloppetnenti, 
lit#gtion - 'natiemale, ete." Mnfer-
matioli -B*est: doiie"''-<|u*unv moyea 
: -. 'parmid'autres-" de ""lialisa- mt 
certain nombre d^objectifsvet -ne 
- constitue «uiement-anefih m soi, 
La restt&tien r-des.-f 77 - reprend's 
,4:Mi#hettt^to<revaSelie|;le$ -pri* -
- eipaks-f--eJcigenm'-7dtt:;f Tiers 
• monde' !• les - eoncessions' • faites; -i 
FOeeideflt'': et-; le^-maintien-des 
' revettdfcattonS' essentieiles en fo«t ttfli t@tte*iehe 'maistris ceatradic* 
- toire.v.^Qeeiques,-,"* grands' -axes -
dominent cette resolution: ia 
nSeessitSfrOnsta-mmehfrdaffirmie 
d'etablir un nouvei ordre mon-
dial' de Finformation 6t' de- la 
communitiationla legitimation 
du role de-FUNBSCO; dont les 77 
ont grand besoin. Les resofutions 
adopties par une"-telle -organisa-1 
tion - peuvent en - effet "aveif-one 
valeur normative internationalc 
que les pays du Tiers monde sont 
trop faibles' pour imposer par 
eux-mSmes. '*' ' •5": 
' - Enfin, m€me s'il n*est rtleffliott-
ne qu'avec prudence, pour ne pas 
trop -' froisser : FOccidentl- • 1'Etat 
conserve une importance primor-
diale puisqu'il a implicitement 
pour rdle de ddfinir ce qui est bon 
ou mauvais pour lepays. Le texte 
affirme en effet « le droit de 
chaqtte nation a informer l'opt-
nion publique mondiale sw ses 
interets, ses aspirations et ses 
valeurs sociales et- culturelles, et 
de protiger son identiti cuitureile 
et<$&ciale„.-%. " . . .  "- '  i r -
La nation : est envisagee ici 
comme une entite homogene, 
exempte de conflits et de contra-
dictions, ce qui est 6videmment 
faux. Plus 'grave ..encore, cela 
implique ..que-ses: porte-parole 
officiels, et eux semls, defmissent 
les criteres de I'int6ret national. 
MSme 'contradiction' k propos de 
la" notion de libre circulation de 
Finformation : en mfime temps 
qu'elle est reaffirmee, on rappelle 
les sacro-saints principes de sou-
^j-A /»°/01/? (Cbi 2/Jf£f- jo. 
•Mtnaadti etidSi 
g|sft*t6rj«B95i6i5 
I» -tittesi* ti^ eafwiiietii»* _ 
,iisf»e*dlp<pis d'etre de pure 
ferae sMmmimmmmAmmm"'" 
bntMyieeistirte' .<iSM«teis sSne§ 
• PE$8; desif ? :t*a5p66urs8*<::Is" 
t6s0l«iiwoteeai*®Bil airfwi 
Blmef $6m**est»fcnwres#lW*i 
eilSj la pessitoitA €«a%&%«il4 
*lgalep@i;es^ i|iiiSsgis*p» 
li«^ e|^ deiai|f»*PW*^  
"tFiW e» -sWPridEiPPl.'.*#''#^  
latrsp^ I^ .^ pTeem; 
^4mrn^mMbmmm 4m§m 
.^ i4lf5ie8fb0niis.sa#6,i^ |^ ti 
lassr» .^ pp#!!*!# Mte$ 
wai» fpesrjtisei fcjb^«£9uis•-&<$ ' 
t^ oiw,;*1i..lmse,xl'iMOTW-'"A-ii 
seulement- de pain ? .C)«ip'a.;pas 
ii#poaiBi 4<»?^ peel4aipr#le-
rae. 
-, ,£N. plw#bi>Wrt4wlWve;4es 
peyples est--;wiorisee:*iij#triflifint 
dfee#e:d«-iediyid«s. %il;i'est^ it 
gBjieapwt -jcperCB:som:S de»x 
aspeetsi ,d'w«-r '«itmex eflsigeace 
fondamentale. Boin, |e textedes 
77*:'est4-$»-.;seylt^  ReiriBtie»yqm 
ka farmerndemMop&lem-Mm 
1 leur:,1aiipi8iiettf«v'Heir:sSe(> 
twe.i'tos'M»pl«part. ie,.ees pays, 
les gouvernements o?oatA pas le 
taoodf©le-des - seHfmiiMQraia-
. ,tio*in8ti»nalesjl>:. afy .-m^nbz 
• «'laes :--tr#® #S&l8tio«.-"tW''P0t!-
vaienf:Svidemmept" »quen.servir 
;de.-base" irla ^sepssieti, aoesn 
groope:joMla«j:«pri.tsji sooseise 
.sansiimtfditisns -:«air:daidef«a 
des -antteas BwsqueJeeOeciden-
taux se-disent:'pr8tsi apperttt-au 
-"Iiers-faondetme-aiieteetaiiqBe et 
financBrefla. tramarfoir.s/sraH-
tout porti suti« atit$ss*peints;; il 
s*agisait •«,: pew. les<'(7?'de;;..faire 
<quelq.«es eonessioas a rOqadont 
spitetblmBdi,!» libert4»d'a»t«Bt 
|ut,jcee^ i|«jti«sali: .grepperr,, 
sont reeU|»»tnalt«%,f':p4w.! 
8PfS).#Sr I^ d|#siQH ilnerali.au 
.•Houvelwdse».: .to-docuri^ tiiiMil 
P^BUei -Ifs f4wl«i*isi*' 
riewes V;des,nott?aliit<§sJf.,jet 
" ;<aii|ri^ ae^ *a0r1d»tt*IBSt,, 
$A »« p*i*sd^ *ieeiip*4» |
5iS^ »»3SlaiS^ hftpiw*i»*iisB* 
.Sftn«mpte,laIibe.rtQ,d\'«prcssioii 
mnMkmr-fiQmpie;; paft|e,:;iS4r 
gEBjBlezdBiWr^ Lordfe» ,v:)nt„» 
'i4r.yien.4es#m.Wguft.@;desie«re.ii| 
^pendaat^eti-; pmirpfinstast, -les 
- :*tsei»de,^ spwe|pfiSw;sgnt1une 
'':.<riat6r€t&Cj9a|raires;...Si soeiatistes 
A^7reeflsptent queie,prineipe.de 
:ls-i MbeftS; de: la-.presse -eoilasse 
Wtiei, la .tolio» des.;responsabili-
-,t#S des jourpalistes .est encore bien 
jBktagj-; eorrtme:«l}e,de; 1'identite 
- -:«jltarelle:A • $aqselle les, Afritwns 
HW^mbrnm 
^wmmmrn 
;. poiitigue, 
lMyd@i}M • 
tieiuii*t" -taat'.;^"«He-ci.:-n*est-elle 
'pas? QB:pi*6textef,iLes-responsa-
bles du Tiers :- monde. »se 
deirandettt-ils" •»»•. les ••' • implanta-
ti@e$:,-l d'usin«;, modernes.; mener 
; eeat-' bette; idmtit6-;f • Mais il- y, a 
,pliis-grav&;: ea:;dffinitive, .ebaeun 
treeve,: son:, eompte, dans cette 
tentative de codifieation de Vin-
formation ' a I'6chelle mondiale 
.qai;anime dangereusement !'en-
semble de ia resolution. • : 
. s-Cetti;,^ lutiop ^|t.;iaf,ailleurs 
suspecte.^ ggdSp^ -;#» -|||t qqp 
Ci»..;- .-i.? > *,-'•» 
umMfPmm-i 
bien, ;gmm¥-,e<p4mdfi®, aux 
r«fflWftfe.If»vei*m»taux>le 
dr9$td||i|trler easw Aom» Quant 
. %yx4o|fRaIistes;4it, Tiefs^ i^  
l9J$i^ tat|!idftv(«^ 3d6b^ ,,eR 
iOTOflusnt-jes textesf,sign^ s?p^ r 
IguRijEtatRsflTOd* 
bafe#e clisi-ieux l<^sssrait:ua 
' el#ioeSi»osiS4 «rser taa rdes, 
sier, mais.ftef aplecMent^ peri»j?fa 
tent d'en douter... 
-;»Cettev resolMe#:i esti"$aasss le 
fruit dittB-eompromis • intmiatio* 
nalf.done d*une hypocrisie diplo-
matique>de," rigoeafc-; La« position 
de-fcbaqBe ,;grotipe?de ;pays,.:est 
beaucettp,Hieiis nuaacfeqaand.-il-
s'agit:s0it:d'en disemfef.eatreeux, 
soit, :d'aborder coneretenient'', les 
probiemes. On ..Vapergoit alors 
que chacun essaye d'interpr6teret 
d'utiliser selon son -.-int6ret les 
thfemes-.dti d6bat fcn- eours. • ••>;;; 
Deux exemples tout a fait 
diffdrents permettront de -:s'en 
convaincre. -'Les;;-ministres - afri-
cains de Flnformation, a 1'issue 
d'une confercnce (Yaounde, juil-
let 1980), ont rendu publique une 
Diclaratmn de Yaounde, beau-
coup •, plus •; • explicite- sur - leur 
eonception de l'information que 
leuray:'-propdsitions' v, au •„ niveau 
international.: -Sfc.certains. aspeets 
dece document: sont positifs, c'est 
dans iensemble; un textejdange;-
reux «quir, rMame; iutilisation 
«-systteatkpe:»-'.;, des,., orgsaes 
d'information pomr, la;; meMHs* 
tion -des,; inergies. t au; .-service 
d'objectifs choisis par ks gouver-
nants. - Il-sy a pire :•• " tme 
nouvelle mneeptionvde. la liberte 
de 1'information dont notts avons 
besoin »,;affirme le doeument, se 
gardant bien de d6finir laquelle, 
ee, qui autorise pour iaveiir tous 
les abus. Ainsi, quand oadvoqoe^ 
ra-iles atteintesri:-'la libertS, les 
pouvoirs pourront se pr6valoir de 
#. fiCfCU) du -*3 f! 
\ '"aMmsmmmeffe > eonceptim» 
j ' qB'ifca$$i$ellent de-letirs voeux.-
"""*•'"*•" En 'Stifi&iitiattrtes' slutf •|nt4l 
r6ts prives et les transnationales, 
- les mintttfes • parVallletirs' 
dc ptiser Ife |ifbM6nie"W tetino-^ 
pole 6tatM|ue' sur''Y0BrtfpMan.] 
sionnels de Pinformation », ils 
armoncent leur preference pour 
une presse sans professionnels, 
soumise aux directives de ceux 
qui coni&isSgit''itiMirifsupi-
rieur du pays ». 
Car s'ilesiwrsi qae-Mmoi»potei 
occidentai est un handicap p&utle"-
Tiers; momieiiil -n*est pas Isseule". s 
cause de la pau^ retfes de" ses' 
medias. On ne remediera vrai-
mcnt ? 
honnftemeflt,, Canaijrsei-. te,iai- •_ 
blessOr e|Tes iii|rayes i/fterms:&u : 
tMvelpppepenf deScemiyunica-
tion. (pdaration de*ya<?unde . 
d*6».lTeSApas..Ie;#iemin... 
DH ; cStS»- 4C# OetidCBtaux-' la " 
mauvatse<-teV"potir se mantfester •' 
difS6mwneat,V«n «stpaS moins 
reelle.; II iaatirait slnterfoger plus-
longeertienr-^ur k ; :sens:' qu'ils • 
donnenfi*1»-libert6. Si;-dans ee'--
domaine prdcis, ils tiennent tanta:-
cette"-notion-,-':n'e"st-ce- • pas' parce 
qu'elle-leurpermet"de rfaliser de 
froctoeuses "aftofes- en commer-' 
cialisant »tegeetenrdela commu-:' ; 
Bicatioif-?»- nMsitefft-' pas, --
eepenaknt;-«a »en • restreindfe • le • • 
ehany-eri cetW' "p6riode-de" crisei- ' 
Le'a6baf itir de s'iijei' est tiri des' 
enjeux majeurs 'en: celte Tm du 
XX' sIMe* oS' la •cotomunication 
stteini 'dei' dimensions;|ue Pon 
Q*auraft jamais*:imaginte il y a ' 
seulement ""vingt"*/ans. "''jusqu'4'" 
fnaintenant, '11 !a malheureuse-
ment ete'fausse:."!' * ; '' ; •' 
On ne voit pas tres bien, k partir 
des discttssious'. rteentes, ce qui -
pourrait, le -.mettre sur d'autrcs • • 
rails.--.II- .continuera .• donc d*6tre /• 
une affaireipolitique, de quelque • 
voile qu'on veuille bien 1'habiller. 
M omondb ccUt -&P /ffo 
Objectifs pour la nouvelle Decennie de developpement 
- Vheure oii s'elabore, dans le ca-
AL . dre des Nations unies, une stra-
tegie intemationale en vue de 
la troisteme DAcennie pour le develop-
pement (1981-1990), le directeur gin6-
ral du Bureati intemational du tra-
vail, M. Francis Blanchard, expose 
dans Varticle ci-dessous les objectifs 
juges prioritaires par VOrganisation 
internatiimale du travaU. 
Une nouvelle Dfecennie pour '.e d6ve-
loppement. Quelle Importance ? de-
manderont les sceptiques. Est-il be-
soin de rappeler que. pour des mil-
lions de gens sur notre terre, dix ans 
reprfsentent le tiers de leur vie active? 
En effet, dans nombre de pays en 
d6veloppement, l'esperance de vie ne 
depasse guere quarante ans. Elle est 
tout juste egale ou meme inferieure & 
ce seuil pour la plupart — a l'excep-
tion d*une dizaine seulement — des 
trente-sept pays les plus pauvres du 
globe. 
IA, le jeune bomme ou la jeune 
femme ayant commenc6 k travailler 
en 1980, au debut de ce qui fut appe-16 
la premiere Decennie pour le develop-
pement, n'a que peu de chances de 
voir 1'aube de la quatrifeme. 
A qul la faute ? Ceux qul jugent 
severement les resultats des deux D6-
cennies 6coul6es n'ont peut-6tre pas 
tort. Les annfees 60 ont priviI6gi6 l'ob-
jectif de croissance 6conomique en 
ignoraat la dimension soclaJe du d6ve-
loppement. Contrairement aux pr6vl-
sions, les fruits de cette crolssanoe 
n'ont pas atteint les couches les plus 
pauvr» de la population. , 
Certes, la strat6gie propos6e pour la 
deuxi6me D6cennie, couvrant les an-
n6es 70, a 6t6 corrig6e et fortement 
marqu6e par le souci de lier progrds 
6conomique et justice sociale, mais 14 
encore le bil&n montre 1'ecart consi-
d6rable entre les r6sultats escompt& 
et la realite. 
Ainsi donc, au moment 06 d6bute la 
troisi6me Decennie de d6veloppement, 
la misere n'a pas recul6, bien au contraire. Si les taux de natalit6 ont 
baisse dans quelques pays, Vaccroisse-
ment demogr&phique se poursuit. Des 
emplois sont cr66s, mais k un rythme 
trop faible au regard du milliard d'em-
plois que, selon les experts du B.I.T., fl 
faudrait cr6er, avant la fin du s!6cle, 
pour eliminer cbomage et sous-
emploi. 
Accenluer la lutte contre la pauvrete 
Face 6, ce bilan, qu'est-on en droifc 
d'esperer de la troisieme D6cennie pour 
le developpement, celle des annees 80? 
Devant les perils, la communaute 
internationaJe semble rfeolue a mener d'urgence la tacbe ardue qui consiste 
a elaborer une nouvelle • strat6gie, -
dont il faut esp§rer qu'elle sera bien 
plus qu'un catalogue d'aspirations et de 
vceux pieux. L'assembl6e generale s'y 
emploie. 
Plus que jamais, il importe, au cours 
des annees 80, de r6aliser une synth6se 
des objectifs essentiels de croissance 
et des exigences de justice sociale. 
« La pauvreU, oti. qu'elle existe, 
constitue un danger pour la prospMU 
de tous •», affirme la constitution de 
1-O.I.T. Cela n'a jamais 6t6 plus vrai 
que dans le monde d'aujourd'liui. Cest 
pourquoi 1'O.I.T. accentue sa lutte 
contre la pauvretS. A cet effet, elle 
encourage les gouvernements & fixer 
clairement, dans le cadre de leurs 
plans de developpement, des objectifs 
precis de cr6ation d'emplois produc-
tifs. Elle plaide pour une politique 
vigoureuse de la main-d'oeuvre et de , 
la formation professionneile, plus n6» cessaire que jamais, repondant non seulement aux besoins decoulant dc 1'introduction de technologies nou-velles, mais aussi aux besoins du 
monde rural, k ceux des petites entre-
prises, qu'il convient de soutenir et 
de multiplier. Dans les m6mes pers-
pectives, S faut desormais 6'attacher 
avec 6nergie a regler les probldmes 
douloureux et explosifs qui surgissent 
dans ce qu'il est convenu d'appe!er le 
secteur non structure, ou informel, qui 
est celui des categories plus ou moins 
rnar?ina*is6es. a la Derinherie des 
nisations professionnelles libres et In-
dependantes d'empIoyeurs et de tra-
vailleurs, mais aussi de groupements 
tels que les cooperateurs, les travail-
leurs sociaux et autres. 
Mais, pour vigoureuse que soit !'ac-
tion men6e au plan national, il devient 
vital qu'elle soit soutenue par des 
mesures arretees au pian international. 
Cest 16, 1'objet du d6bat qui se pour-
suit depuis plusieurs ann6es sur le 
th6me du nouvel ordre 6conomique 
Intemational, deb&t difficile s'il en est. 
Si chacun accepte le principe et 
'linstauration progressive d'un nouvel 
ordre economique plus 6qultable, de 
graves interrogations demeurent sur 
• l'6volution des rapports entre les pays 
Industrialis6s et les autres. 
. . Au-deld, du fardeau 6crasant que 
font peser sur les premiers les d6pen-ses d'armement et les effets . de la 
rteession 6conomique, et au-del& des 
di!!icult6s que le sous-d6vc'.oppement 
. et la misfere infligent aux seconds, c'est 
la comp6tition internationale qui, • de-
venant s6v6re, sltere les relations 6co-
• nomiques et eammerelsles, cfaatre part 
sffect6eriSr*ft flfeordre mon6feire. II ' faut 6viter k tout prix que le processus 
de d6veIoppement ne soit remis en 
cause par, d'un c6te, la tentation du 
protectionnisme et, de 1'autre, le risque 
d'une comp6tition poursuivie & n'im-
«Les straUgies rfs dSve/oppement 
devraient incorporer des politiques da 
/a communication coniormgs au d/a-
gnostic des besolns ainsl qu'k /a 
conceptlon et & /a mise en ceuvre des 
porte quel prix, y compris au prix des 
souffrances et de la iiberte des hommes 
et des femmes. L'0.I.T. a, pour sa part, 
pris position contre le protection-
nisme, potir le d6veloppement des 
6changes, mais aussi pour le respect 
des droits des travailleurs et la sauve-
gaMe de leurs int6r6ts. 
Les derniftres confSrences rSunies 
par 1'OJ.T. ont -.lairement fait appa-
raitre la n6cessit6 de mesures d'adap-
tation Sconomiqttes et sociales dans 
les pays industrialis6s. 
S'agissant des pays en d6ve!oppe-
ment, il est significatif de constater 
qu'ils portent un int6r6t croissant 
aux programmes concrets que Vorga-
nisation propose en vue de stimuier a 
la fois le developpement de 1'appareil 
industriel et le developpement rural. 
DessiB extralt tiu Magyor Nemzet 
Alors qu'au lendemain du demler 
conflit mondial le mot «td6ve!oppement» 
s'appliquait, dans beaucoup d'esprits, 
au seul proMtee des pays dits *• du 
tiers-monde », il est clair qu'aujourd'hui 
11 recouvre une rtalite nouvelle en ce 
sens qu'il comporte des obligations 
pour Fensemble des pays qui compo-
sent la communaut6 intemationale, 
Aucun d'entre eux ne peut echapper 
k 1'effort essentiel qui doit etre le sien 
sur le plan interne, mais aucun ne 
peut 6chapper ni aux consequences 
de 1'ordre intemational qui, au-dela 
des textes et des r6solutions, se modi-
fie si rapidement sous nos yeux, ni aux obligations qui d6coulent de 
l'6troite et n6cessaire collaboration sur 
•d> cmwd* (&t/ oen 
Q^EJCTI F jpow yPo onvuo{Jl^* fcb&yu'* ofy 
tiMiiiTi I) que Jamais» riiJ&iS&f 'tiori V-senlement aux besolns d6coulant de 
FlntroducMon de technologies nou-
velies, ma$s aussl aux besolns dm 
monde rurB.1, & eeux d©s petitos entre-
prises, qu'il convient de soutenir et 
de multipUer. Dans ies memes pers-
pectives, fl faut d6sormais s'attacher 
avec Snergie k regler les problemes 
douloureux et explosifs qui surgissent 
dsms ce qull est convenu d"appeler le 
sectenr non strueture, ou informel, qui 
est celui des catigories plus ou moins 
znsrginallste, & la p6ripherie des 
grandes cmcentrations urbaines ou 
dans les zones rurales sous-d6ve!op-
p§es, II est urgent de se persuader de 
Tabsolue necessit6 de rclever le niveau 
des plus pauvres. 
Loin de s'en remettre en tout 6, 
l'Etat et aux pouvoirs puMcs, il faut 
resolument jouer la carte d'une parti-
cipation des popnlations aux taches de 
developpement, A cet 6gard, les gou-
vernements ont le devoir de favoriser 
la creation ou le reaforcement d'orga-
"Sut iviter ft'tout*pnx que le processus 
de diveloppement ne soit remis ea 
cause par, d'un c5t6, la tentaticm • du 
protectionnisme et, de 1'autre, le rlsque 
d'une c«np6tition potirsuivie & n'lm-
«ies strafSgtes ds diveloppement 
davraient incorporer des politlquas de 
/a communlcatlon mnlormes au dia-
gnostic das besoins alnsl qo'k la 
conceptlon et 5 /a mlse en tswra des 
prioritia retanues. Dans ce coniexfe, /a communlCBtton doit Strg considGrie 
comme un fondamental du 
devsioppement, un vedeur qui p&rmet 
(fassurer uns participation politiqu» 
rialle d /a priss de ddclslons, um 
6ase d'la!ormation centrale pour la 
ditinltion des grandes options et un 
Instrument levorisant la p r I s e de 
consoience des p r i o r 11 6 s natio-
na/es f...J.» (Exirait du rapport final de 
ia commission McBride.) 
«n-monaen/a esc taair qnMJOUMBU! 11 recouvre une r6alit§ nouveile en ce sens qu'il comporte des • obligations 
pour 1'ensemble des peys qul compo-
sent la communaut6 intemationale. 
Aucun d'entre eux ne peut 6chapper 
a 1'effort essentiel qui doit fitre le sien 
sur le plan inteme, mais aucun ne 
peut 6chapper ni aux cons6quences 
de l'ordre intemational qui, au-deld, 
des textes et des rfeselutions, se modi-
fle sl rapidement sous nos yeux, nl 
aux obligations qui decoulent de 
1'fetroite et n6cessaire collaboration sur 
laquelle devraient, pour le meilleur 
ou pour le pire, reposer les reMions 
internationales. 
Mais aucun progrfes sensible ne 
pourra s'accomplir si 1'opinion publique 
ne parvient pas S, avoir une ciaire 
perceptlon des prob!6mes et de la 
n6ceasit6 de les aborder avec la volonte 
requise et dans un esprit de soiida-
rit6 non plus verbale mais r6elle. 
FRANCIS BLAHCHARD. 
directeur du B.i.T. 
av.ofdf .Ctu utneUjoli 1$ r> au ttfo 
MajjjariNeinzet (Budapest)  
Le mythe du dialogue Nord-Sud 
LA nollon d'lnforma!!on cause beaucoup de soucis aux r6dac-tlons des Journaux aussi. Natu-
rellemerit, tous les Journaux veulent 
attelndra le plus' grand nombre de 
lecteurs possible. Souvent, ce n'est 
pas ie c6t6 lucratif qui les poussa 
dans catts dlrection, mais plutdt la 
volontd d6mocra£lque dlnformer. Si 
leur Intentlon est de plaire 6 des 
dizalnes de miiilers ou m6me des 
centaines de milliers de lecteurs, iis 
sont involontairement poussSs vers la 
simpliflcation. Et aussl, ils cr6ent des 
mythes qul contlennent des Inexactl-
tudes. 
Probabiement, au cours des der-
i>i6res ann6es, l'un des mythes qui 
relftvent d'une grande simplificatlon est 
ie prdtendu dialogue Nord-Sud. Pour-
quol est-ce un myihe — peut-on de-
marsder Justement — puisqull contlent 
beaacoup d'6l6ments de v6rit6 ? Est-il 
vral que !a plupart des pays Importa-
teuri de pStrola et de matiSres pre-
mi6res se trouvent dans la partie nord 
de notre h6misph8re ? Inconstest^ble-
ment. II est aussl vral que, en ce qui 
concerne le systSme politlco-soclal de 
ceux-cl, il y a des pays capitalistes 
et des pays socialistes. Et, enfin, peut-
on nier que ia plupart des pays expor-
tateurs de matieres premidres se trou-
vent au sud, les uns pius que les 
autres ? Non, car cela est vrai aussl. 
Cest pourquoi, la notion de dialogue 
Nord-Sud a m avantage : e"est une 
d6finitlon claire, bien concrdte, et elle 
peut montrer tr*s bridvement aux lec-
teurs de quol il $'agit. 
El c'est exactement II 06 !e mythe 
commence. Cette d6finltlon claire et 
concr6te, qul correspond blen aux buie 
de communicatioo de masse en ral-
son de sa simpiificatlon extrSme, est 
aussl inexacte. La merition trop super-
ficielle des notions gdographiquas peut 
cacher le cot6 social des choses. 
Les pays ee sltusnt du c6t6 nord de 
notre h6misph6re, selon qu'i!s sont 
capitaiistes ou sociallstes, 6valuent 
difl6remment les efforts des soi-disant 
sudistes, pour arriver 6 une relation 
pius 6quitabie dans ie systSme inter-
national des prix. Da la part des 
capltaiistes, ii ne s'agit sotivent que 
d'un simpie «chantage • ou d'une 
« exploiiation Injuste » de ieurs situa-
tions m.cnopoiistfqtiee, eto'est pour cela 
qu'lls parlent des sudistea d'une faqon 
pejoratlve. ils volent des dlR*rences 
entre eux seulement quand Hs se r*f*-
rent & des pays plus proohes d'eux-
m6mes — & la tols du fait de teurs 
sentimenta et de leur strat6gto poll-
tique, — comme dans le cas de fArable 
Saoudite, « pius mod4r6e », ou bien des 
Emirats arabes. 
Les pays socialistes du « Nord » ne 
peuvent sccepter cette analyse som- ' 
malre» Pour eux, ce n'est pas la situa-
tion g6ographlque qul est le olu-s im-
portant, mais le contenu sooiai. La 
voiont6 qu'ont les pays en d6veloope-
mem d'6tablir un syst6me de prix pius 
Squitable, qui refiite plus fidfilement 
les relations de i'6change, est-elle 
Juste ? Incontestable.-nent. Et, pour ceia, 
ie point crocial n'est pas ia situatiors 
g6ographlque d"un pays ou d'un autre, 
mais la volontS slncfere de corriger les 
injustices soclales. 
Les mythes et ies d6ceptions ne sont 
pas capables de ref!6ter la r§all!6, et, 
pour cetle raison, 1'information basee 
sur eux ne peut pas les accepter. A 
juste titre, le langage des journaux 
slmpllfie n6cessairement Mais lls ne 
sont pas toujours capables d expoeer 
en detail les veritSs sociales sl com-
pliquees. Dans cette ciroonstance 
cepeodant, les journaux ont la tSche, 
nous pourrions dire le devoir envers 
les lecteurs, de ref'6ier le plus fid§-
lement possible cette v6rltd et ies 
processus de notre epoque. Cela est 
vral aussi pour les titres qui sont 
n6cessairement pius condens§s. 
On peut tout aussl bien dire que sl 
nous parlions de la notion de «pro-
ducteurs et consommaieurs», ou bien 
d'« exportateurs et importateurs », au 
lieu de « diaiogue Nord-Sud », ceia ne 
refieterait pas plus la verit6. Cest pour 
ceia qu'il est § la fois plus simple 
et plus juste d'appeler les choses par 
leur nom et de parier aussi de la lutte 
pour un nouvel ordre ecorsomique in-
ternational oO tous ies participants 
ont leur place seion leur systtime 
social. Et il faut 6viter ds Blmplifler 
par une r6p6tition de slogans qul — 
soyons sincSres — sont parfois plus 
popuiaires, Le iecteur n'a rien k y 
perdre, mais tout & y gagner. 
TIBOR VARKONYI. 
(?* er7<2& 
' amKJMCOmiAVBASMM»! J\, (Mexico) 
Guerre et mise en condition 
II est essentisl de connaftre ias causes des conflits : l'attitude k adopter devant les evenements en 
depend. H en resuito que i'information 
et son msniement font partle int6grai>te 
du conflit, an sont le prolongement jus-
<?us dans ies consciences. Mais qtie! 
r61e jouent les moyens de grande 
information dans les conflits politiques 
arm&s ? Queiie a 6t6 leur fonction ? 
Dans les differents types de confiits 
armes — qui na sont pas rares dans 
ie monde aciuei — ies m6dias, et 
parmi eux la presse qui donne 1'infor-
mation quotidienne plus deiaillee, ont 
une triple mission : a) informer, en 
premier lieu, la popuiaiion d'un pays 
engage dans une entreprise militairs ; 
b) informer en vue de dScon-certer 
1'ennemi, dans le cadre de la guerre s 
psychologique qui accoropagne in6vi-
tablement un conflit arme; c) infor-
mer trompeusement et desinformer , 
pour obtenir sinon 1'appui, du moins 
ia passivite de l'opinion pubiiqu* mon-
diale. Ces fonctions sont monopoSlsees 
par un petit nombre de soci6tes Inter-
nationaies Ii6es aux diffdrents int6r6ts 
qui s aflrontent directement, Indirecte-
ment, ou de fa?on cach6e. II va de sol 
qu'il en resulte une restriction de l'in-
formation ; la vdrit6 est sacrifMe 6 
l'ideo!ogie. 
La dScennie qui commence voit 
s'op6rer une redistribution des forces : 
dans fe monde. Dans oes conditions, 
des raisons de « securitd nationale», 
qu'il s'agisse des pays capitalistes ou 
des pays socialistes, iimitent 1'infor-
mation et la plierrt & ieurs imperatifs. 
II se d6yeloppe ainsi une theorie de 
la forme, du contenu et du mode 
d'information (ou de desinformatio#} 
qui, bien souvent, s6me la confusion 
et donne iieu k des, appreciations 
erron6es. 
La question das circuits actueis de 
1'in-formation est capitale. LNnformation 
en provenance de pays peu d6vetopp6s 
et d6favoris6s est centralisee par des 
organes dlnformation les plus impor-
tants, qui la traitent, et souvent la 
retouchent, en fonetion de leurs ten-
dances poiitiques, pour en fatre un 
produit qu'Hs diffusent dans te monde 
entier. Ce ph6nom6ne met en Iumi6re 
l'absence de diaiogue «horizontal» 
entre les pays d«avoris6e et 4n d*ve-
(oppement, par exempfe entre l'Am6ri-
que latlne, 1'Asie et l'Afrique. La com-
munication qul s'6tablit entra eux est 
indirecte, m6diatisee, et I'exp6fience 
salutaire qtie repr6sente ia pubiication 
trimestrielle du suppldment mondial, 
est loin ds eombler les lacunes 4 cet 
*gard. LNnstauration d'un nouvel ondre 
6conom!que mondial appeHe n6cessai-
fement la rupture de oe eircuit tr*ne-
natlonal de 1'lnformat'ton et la criation 
paratiMe d'un olrcuit «horizont*!, 
Irxi6pendant. 
Cependant, la teohnotogie modeme 
(t6!6vision, t 6 I e x, satellites, etc.) a 
prodigieusement acoru la rapidite de 
finformation dont elie a queique peu 
•bouscule la siructure. B n'en demeure 
pas moins que le traitement de l'in-
formation influe sur la ligne generaie 
de ces demieres ann6es ; on a, par 
exempie, abandonne le theme du « ter-
rorisme nucieaire», si frequent au 
coure des arm*es 50 et 60. Aujourd'hui, 
on cherche plutot a conditionner i'opi-
nion mondlale en la persuadant que 
''avenir connaltra inevitablement des 
guerres iocales, regionsies, partielies, 
et m6me mondiales mais de caractere 
limit6. Cet 6tat de resignation dans 
iequel se trouve ie monde ainsi condi-
tionn6 fait faffaire des grandes puis-
sances parce que ces guerres se 
d6rouient en dehors cfe leurs territoifes, 
dans des zones dlnfluence qu'e!»ies se 
dispuient, dans des pays defavoris6s 
et en d6ve!oppement. Guerre et mise 
•en condition de i'homme: deux fac-
teurs qui se conjugueni par fentremise 
de la communication de meeee. 
Tout comme ie prSire est te repr6-
sentant de la v6ri!6 divine, ies moyens 
de oommunication irroarnent la v6rit« 
de 1'information. En 1979, cependant, 
on n'a pas s« grand-chose des luttes du 
Front Polisario au Sahara occidental, 
presque rien de celle du Fretelin au 
Timor ortental ou du Frolinat au Tchad, 
pour ne citer que quelques exemples. 
Nous pouvone donc en conclure que 
ta lutte pour 1'instauration d'un nou-
vel ordre 6conomique intemational 
n'aboutira pas el, pararilelement, on 
ne 8'emploie pas 6 organiser te dia-
logue horizontal qui mettra un terme 
, au iraitement de 1'information comme 
produit idetiogique. 
PATRICIA TREJO. 
£(rtu>t\d* vendrtcb' $£mau tg?o 
* 
INFORMATION ET DEVELOPPEMENT 
' • s • * 
COMMENT reduire l'in6galite entre les pays industrialises et ceux du tiers-monde dans le domaine de 1'information, devenu partout 
un enjeu politique capital ? Comment iiberer 
1'information des pouvoirs de Fargent et de la 
propagande ? Ce sont ies questions auxquelles la 
commission McBride, composSe de grands noms 
de la presse et de l'information mondiales, s'est. 
efforcee de repondre dans le rapport qu'elle vient 
vnfin de publier et qui fera 1'objet de debats, sans 
doute passionnes, a Belgrade, 1'automne prochain, 
lors de la vingt et unieme conference generale 
de l'UNESCO. 
« Partout aujourd'hui, constate ce rapport dont 
«la Stampa» presente plus loin une analyse, se 
manifeste 1'aspiration a un ordre social plus juste, 
plus democratique, fonde sur le respect des droits fondamentaux de l'homme. Elle ne peut etre satisfaite que par la compr6hension et la tolei*ance 
qui dependent largement d'une communication 
libre ouverte et equilibree.» 
« Les pays en developpement, poursuit ce 
rapport,- qui ont besoin de reduire ieur dependance, 
revendiquent un nouvel ordre de la communication, 
pl us juste et plus equitable. » IIs sont convaincus, 
en effet, qu'ils ne parviendront a conquerir leur 
pleine souverainete economiquo et a vaincre leur 
sous-deveioppement que s'i!s ne dependent plus des 
moyens de grande information sur lesquels les 
Occidentaux, et surtout les Etats-Unis, exercent 
aujourdhui un quasi-monopole, et si ces moyens 
sont equitablement redistribues entre les pays de 
1'Ouest, de l'Est et du Sud. 
fexigence d'un nouvel ordre de 1'informalion 
suscite, en revanche, de vives mefiances dans un 
grand nombro, de pays Industrialis6s de 1'Ouest. 
Ceux-ci n'y vofent qu'une tentative d'encadrer et 
d'etatiser les « mass media », risquant de priver ies 
individus et les groupes d'une inforaiation libre. 
Personne, cependant, ne peut refuser aux pays 
en developpement le droit de disposer des moyens 
de connaitre les autres pays et de Se faire 
connaitre d'eux. sans passer par des intermediaires 
du Nord, si qualilles soient-ils. «Nous voulons 
entendre les AMcains sur les evenements en 
Afrique, et donner 1'explication dea evenements 
en Inde», declarait, en juillet 1976, Mme Indira 
Gandhi, premier ministre de 1'Inde, Ibrs de la 
conference de New-Delhi, visant a 61aborer un 
statut du pool des agences des pays non alignes. 
Tel est preclsement le premler but du sup-
plement «Un seul monde» : donner & tous les 
participants, et particulierement ceux du tiers-
monde, comme d'ailleurs a toutes les organisations 
du systeme de l'ONU, la possibilitc de publier dans 
tous les autres journaux du groupe leurs vues sur 
les differents aspects du nouvel ordre economique 
international. Celie-ci lpur a permis d'6baucher 
entre eux, sur un pied de parfaite 6galite, et de 
totale independance les uns envers les autres, 
un large dialogue qu'ils ont la ferme volonte 
d'approfondlr. Auiourd'hui, le dialogue s'ouvre sur le probleme meme de Vinformation. 
Invites fin janvier a Belgrade par leur confrere 
« Politika », les directeurs de tous les quotidiens 
participant a ce suppiement ont reconnu la grande 
importance de ce dialogue, si imparfait soit-ii 
encore, qu'ils ont decide 1'annce derniere d'engager 
entre leurs journaux. Fondamentalement parce qu'il 
offre aux pays en developpement pauvres en 
moyens de communication et d'expression une 
possibilite de se faire entendre dans le monde entier 
et en particulier dans les pays industrialises dont 
les opinions publiques et les « mass media », obsedes 
par leurs propres problfemes, ne s'interessent guere 
a ceux du tiers-monde. Cest pourquoi ils ont decide 
de poursuivre cette experience une annee encore, 
et accueilli parmi eux un nouveau membre, le 
journal grec « To Vima ». A l'occasion de cette 
rencontre, ils ont « reaffirme leur volonte de contri-
buer concrotement, par la publication du supple-
ment, a !'lnstauration d'tin ordre 6conomique plus 
juste, plus solidaire et plus efficace, souligne flm-
portance qu'ils attachaient a leur collaboration 
professionnelle avec le systeme des Nations unies 
dans le cadre de ce supplement..., et sont convenus 
de la necessite d'accentuer le caractere de dialogue 
auquel (ce dernier) doit tendre... ». 
JEAN SCHWOEBEL. 
coordonnateur. 
£ nvoYtd* (dp oQndMOj maM fgfo 
[ £f i offUf oftmtkisu ) 
neceate de mieux informer le tiers-
mond et sur le tiers-monde, il en 
est atrement des moyens a mettre 
en mvre. Les moyens envisageables 
sont nultiples et aucun n'est exempt 
de serves. Chacun connaissant le 
mieu ses reaiites, laut-il que chacun 
resti chez lui et fasse connaitre ce qui 'y passe, jugeant de ce qui vaufc 
la iine d'etre su et de ce qui ne le 
mese point ? Cela supposerait que 
panut le Journaliste puisse, en ame et «nscience, en toute liberte, tout en 
termt compte des imperatifs natid-
nax— qu'ils soient d'unite de develop-peient ou autres, —faire son travail. 
C'*t loin d'etre acquis. Rejoignant en 
cei le camp socialiste, de nombreux -
pjs du tiers-monde estiment que l'in-
fdmation doit etre celle du pouvoir, 
niessairement complaisante pour 6tre 
jgee bonne. Au-deld, de cet ecueil sur 
l|uel toutes ies reunions intematio-
itles copsacr6es k 1'information ont 
tite, cette soiution ne ferait pas cas 
0 la necessite: de connaltre le public 
.uquel on s'adresse. 
Autre hypothese, chaque zone cu^ tu-
,-elle aurait ses journalistes partout 
dans le monde. Aux moyens materiels 
comme himaains que cela suppose, et 
que le tiers-monde n'a pas pour 
1'heure, s'ajoute toute la divergence sur 
" la notion de liberte de la piesse pour 
faire echec a cette autre possibilite. 
Alors, faut-fl pour autant conclure 
que le nouvel ordre de 1'information 
restera du domaine de 1'ideal, que 
le desequilibre, bien loin de s'ame-
nuiser, ira s'accusant au profit du plus 
fort ? Certainement non. Le tout est 
de se convaincre qu'aucune solution 
ne eera imm&iiatement 1'ideal. Quelle 
que soit 1'hypothese arret6e, elle com-
portera, un certain nombre de limites 
qu'il faut s'attacher & depasser. Cela 
stippose que certaines contraintes 
soient prises en consideration dans le 
tiers-monde. 
ia. radio, comme la television, 
comme la presse, coflte cher, et, du 
falt de ranalphabetisme, du sous-
developpement, les entrepriscs ^ de 
presse y sont fataiement deficitaires, 
h qaelques exceptions pres. La publi-
cite ne rapporte pas beaucoup, le 
pouvoir d'achat des lecteurs est faible, 
etc. Seul 1'Etat, pour assurer le droit 
a 1'information, accepte ainsl de 
prendre en charge le secteur. En 
1'absence dtnltiative privee. 1'infor-
mation est donc la sienne. II veut en 
toute 16gitimite s'en servir. Ce n"est 
pas une raison pour aussitdt dire qu'il 
n'y aura alors jamais dlnformation dans le tiers-monde. Etre au service 
de FEtat ne signifie pas n6ce'ssai-
rement le soutien aveugle au gouver-
nement en place, le blaclc-out sur tout 
ce qui ne va pas. Le service de l'Etat 
n'est pas d'abord le service d'un gou-
vemeinent. La -difference n'est pas 
suffisamment faite entre l'Etat, strac-
ture permanente, emanation de toute 
pvuionuvs Qfc=. aiast.es, auni i 
du pouvoir eloigne, qui lui est apportee. 
Le media est dans ce cas une cour-
roie d'echanges des gouvernes aux 
gouvernant et vice versa, 
Cest par la prise en compte de ces 
specificites que passe d'abord l'6ta-
blissement d'un nouvel ordre. La moi-
tie du chemin serait deja parcourue le 
jour ou on recherchera des solutions 
en les prenant en consideration. 
Pinaiement, il apparait ainsi que la 
revendication du tlers-monde pour un 
nouvel ordre de 1'information, Cest la 
revendication dune reconnaisssnce 
de 1'autre dans ses particularit6s, ses 
diferences, en Tecoutant 6'expliquer 
sur ce qui, a premi6re vue, peut 
paraltre bizarre, ridicule. Per ce biais, 
le nouvel ordre mondial de l'infor-
mation rejoint ainsi le nouvel ordre 
culturei mondial. C'est bien le meme 
combat. La question fondamentale qui 
interpeile toutes les consciences est 
de savoir si I'humanit6 ira s'appau-
vrissant par ignorance, mepris, me-
connaissance des v a 1 e u r s d'une 
importante partie d'elle ou, au con-
traire, s'enrichissant de toutes les 
differences. Le souhaitable est 6videm, 
Ce qui se. fera l'est beaucoup moins, 
car beaucoup ne savent pas encore 
que le destin de 1'homme est un. 
L'Occident ne s'epanouira pas alors 
que le tiers-monde survit et meurt, 
et ses valeurs avec, dans l'indiff6rence 
d'un monde developpe qui croit pou-
voir rMuire son horizon a lui-mfeme. 
CHERIF EL VALIDE SEYE. 
«Les droits de 1'homme, dont Ia 
ddtertse esl fun» des tSches primor-
diates des orgmes cflntormation, ne 
saurmmt exister en dahors de /a liberts 
de parole, do la pressa, de 1'iniorma-
tion et de riunion, L'f)iargis$ement de 
cae Hbertds en un droit individual et 
co-ilectit ptus iarge da communiquer 
est un principe en tvoiution dans /e 
processus de dimocratisation (...).» 
(Extralt du rapport final de la commis-
siori McBfSde.) 
Ji ownd.it plu vo)dvo(* ig ryicu* !%?a 
soleil (Dakar) 
Sfeiricbir de toutes les differences 
i E meme que personne ne remet 
* plus en cause le necessaire avd-
nement d'uii nouvel ordre econo-
ijique, un consensus s'est . fait sur 
Iprgeijfe de rem6dier au d6sequilibre 
cpi est: celui de 1'inforrnation dans le 
4onde., Un el§ment fondamental 
«bhappe pourtant 6, 1'opinlon genaralS 
4» cette question. Bien plus inquie-
int que 1« dcsequilibre entre le Nord 
ft ie Sud en matiere d'information, la 
iualit6.de. 1'informatton g6nera!ement 
diffus6e devrait preoccuper davantage. 
A Washington, comme 4 Paris, le 
fait divers, le scandale et le sensation-
nel sont 1? plus lus, le pius 6cout6s, 
le plus regtrd&s. Cedant aux contrain-
tes commarciales, les journaux, dans 
lear granie majorite, ont 'tendance 
a les privfilegier au detriment de la 
reflexion #ir des problemes d'une por-
tee autrerjent plus grande, plus d6ci-
sive poui l'humanit6, Les journaux 
encore a<scz volontaires pour ne pas 
trop en fenir compte, pour continuer 
a leur r6»ryer la place marginale qulls 
m6riten| s'eloignent de la masse pour 
ne ptas Itre que des journaux d'61ite. 
Voila |e premier grand problfcme 
anquel % presse, daixs le monde, est 
confroniee. A ce premier d6sequilibre 
s'ajoutel un second qui, du reste, 
s'expliqp par le premier. Cest la part 
cotigrue du tieTS-rmmde en n&ti&re 
d'inforination. Tant qualitativement 
que quantitativement, le tiers-monde 
. regoit trop peu d'informations ; d'autre 
part, il est trop peu souvent question 
de lui dans les informations. Et quand 
il est question de lut c'est & travers 
le p r i s m e d6formant de- toute une 
conception de la vie, k travers des 
pr6juges qui font apparaitre le tiers-
monde comme le lieu de prSdilection 
des crises, de ia feodalitfi, du trlba-
lisme depasse. Autant de valeurs qui 
provoquent le mepris quand ce n'est 
pas le paternalisme. Cette vision. 
erronee du tiers-monde par la presse 
occidentale procede, malgre les appa-
rences, de la « privilegisation » du 
fait divere, de la contingence quoti-
dienne sur la refiexion a long terme, 
la prospective. Or le tiers-monde, c'est 
bien le lointain. II se vend donc mai, 
sauf si ce n est pour renforcer les prejuges qu'on a eur lui. 
L'altemative qui semble se degager 
ineluctablement a ce niveau de la 
ref.exion est qu'il faut attaquer le 
prob!6me par l'un de ces deux boute : 
resoudre l"equation que constitue le 
penchant Immodere pour le fait divers 
avant de s'attaquer au d&equilibre 
Nord-Sud ou renverser 1'ordre ? 
Un plus grand souci «Teducpier 
_Une roisiSme voie s'offre. De la 
rehabilfation du tiers-monde peut 
surgir jne nouvelle approche de lln-
forma»n. peut naitre une presse plus 
souciefe d'eduquer, capable de sur-
montef la contradiction entre les pr6-
occupfions commerciales et les preoc-
cupatjns de developpement. 
S'il |st faciie de s'entendre sujr la 
n6cespe de mieux informer le tiers-
mondf et sur le tiers-monde, il en 
est jtrement des moyens k mettre 
en oivre. Les moyens envisageables 
sont pultiples et aucun n'est exempt 
de terves. Chacun connaissant le 
mieii ses r6aiites, faut-U que chaeun 
resti chez lui et fasse connaitre ce 
quily passe, jugeant de ce qui vaut 
la jSne d'etre su et de ce qui ne le 
medfe point ? Cela supposerait que 
par#ut le #)umaliste puisse, en &me 
et inscience, en toute liberte, tout en 
tertnt compte des imperatifs natio-
nuk— qu'ils soicnt d'unit6 de develop-
pelent ou autres, —faire son travail. 
C'*t loin d'etre acquis. Rejoignant en 
cei le camp socialiste, de nombreux -
pfs du tiers-monde estiment que i'in-
f<*nation doit etre celle du pouvoir, 
npessatrement complaisante pour etre 
jgee bonne. Au-deli de cet ecueil sur 
Ifuel toutes les reunions intematio-
ifles consacr6es a l'information ont 
fite, cette soiutlon ne ferait pas cas 
k la necessite de connaitre le public 
-"uquel on s'adresse. 
une nation, et le gouverrjement expres-
sion temporaire d'une rnajorite en 
faveur d'un choix donne. Cette dis-
tinction faite, ilnformation peut bien 
etre critlque a I'egard d'un gouver-
nement, d'autant que cette vision cri-
tique sert ce gouvemement. Cest une 
autre vision de son actitin, c'est aussi 
une expression des preoccupations 
profondes dcs masses, dont 1'exercice 
du pouvoir eloigne, qui lui est apportfe, 
. Le media est dsns ce cas une cour-* 
roie d'6clmng@" des gouvern6s aux 
Xouvernant et pice versa. 
Cest par la.prlse en compte de ces 
sp6cificit6s que passe d'abord l'6ta-
biissement d'un nouvel ordre. La moi-
tie du chemin serait d6ji parcourue le 
jour ou on reeherchera des solutions 
en les prenant en consideration. 
Pinalement, i! apparait - ainsi quc la 
revgndication du tiers-monde pour un 
nouvei ordre de 1'information, c'est la 
revendication d'une reconnaissance 
de l'autre dans see particularites, ses 
diferences, en 1'ecoutant s'expliquer 
sur ce qui, 4 premidre vue, peut 
paraitre bizarre, ridicule. Par ce biais, 
le nouvei ordre mondial de 1'infor-
mation rejoint ainsi le nouvel ordre 
culturel mondiai. Cest bien le meme 
combat. La question fondamentaie qui 
interpelle toutes les consciences est 
de savoir si l'humanit6 ira s'appau-
vrissant par ignorance, mepris, rne-
connaissance des valeurs d'une 
& fdo <iendv>t&' <u? n>a** IffV 
EL MOUDJAMID (Alger) 
Une tache prioritaire et plus quardue 
. U risqae de BOOS volr reproctjer 
A de «rtesasser des lieux com-
JLJL. muns », nous croyons utile, d6g 
l'abord, de rappeler quelques v6rit6s 
qul, pour 6tre 616mentalres, n'en sont 
pas moins trop souvent ignortes, voire 
dissimuifces. La premifire d'entre elles 
est que l'lnstauratlon du nouvel ordre 
6conomique exige, entre autres, une 
"transformation profonde des mentali,-
t6s, notamment dans 1'opinion publique 
des pays d6velopp6s; que cette trans-
formation ne saurait 6tre spontan6e 
et qu eile ne peut r6sulter que d*un 
travail oplnl&tre d'bvfonnation, 
d'explication et de persuasion auquel 
les mass media doivent prendre une 
part majeure. B s'agit, en effet, de 
detruire des mytbes solidement 6ta-
blis depuls parfois des siecles, surtout 
dans la foulee de 1'« 6pop6e coloniale », 
il s'agit egalement de denoncer des 
Injustices aussi nombreuses que soi-
gneusement cachSes par le volle de 
1'hypocrieie, il s'agit enfin de convaln-
cre les hommes et les feznmes de ce 
monde — et d'abord tes plus favo-
rises — de la n6cessit6 de faire montre 
concrfitement d'un esprtt de solidarite 
commandS par Vunicit6 de destln des 
populations de la plan6te. 
Ce d6s6quilibre frappant dans i'in-
formation est de plus en plus pezgu 
comme un obstacle important St l'6ta-
blissement du nouvel ordre 6conomlque 
Intematlonai C'est en ce sens que, 
notamment depuis la dlx-neuvieme 
sesston de sa confference g6n6rale & 
Nairobi en 1978, VUNESCO, sous l'bn-
pulsion des pays en voie de d6veiop-
pement, s'est pr6occupee de parvenir k 
un nouvel ordre mondlal de 1'infor-
mation, e coroliaire et partle int6-
Le second ccmstat eet que 1'ordre 
actuel de 1'information mondiale rend 
quasiment impossible, pour le molns 
tr6s lllusoiie, 1'accompiissement de 
cette t&ehe primordiale. Sans voutoir 
relancer une poI6aHque notoire, 11 faut 
dire n6anmoins que 1'information 
demeure un quasi-monopole de qoel-
ques grandes agences «multinatio-
nales® de 1'Occldent, qui 1'utllisent le 
plus souvent pour soutenlr les des-
selns Jmp6rialistes et ies prlvllfcges 
iniques des nantis, tandls que les 
pays en voie de dfeveloppement sont 
forc6s de se contenter d'une part 
extremement c o n g r u c dans les 
6changes. Quelques chiffres le d6mon-
treront: une quarantaine de pays en 
vole de developpement ne poss6dent 
pas d'agences d'information ; 20 pays 
africaics (pr6s de la moiti6 de ceux 
du continent) n'ont pas la te!6vLsion ; 
les pays developp6s, qui repr6sentent 
envlron le tiers de la population mon-
dia-le, disposent de 83 % des rfecepteurs 
de radio et de 90 % des t&6vlseurs ; 
les journaux des pays en voie de deve-
loppement — les deux tiers de ia 
popuiation mondiale — ont un tlrage 
qui n'atteint pas 15 % de l'ensemble 
des tirages des organes de presse du 
monde entier. 
grante du nouvel ordre 6<x*iomtque 
international », comme 1'a soulignS 
M. M'Bow. II va saas dire que les 
pays non alignes, en partlculier & 
Lom6 en avrii 1979 et au sommet de 
l-a Havane en septembre 1979, n'ont 
pas man<pi6 de r6clamer avec insis-
tance des actions concr6tes pour la 
promotion de ce nouvei ordre de 
1'information qui appar&lt toujours 
davantage comme une conditiom essen-
tielle pour 1'instauration d'une plus 
grande justice dans tes rapports mon-
diaux. 
II faut toscrire dans ce contexte 
1'adoption par 1'UNESCO, en novem-
bre 1978. de sa declaration sur 1'tofor-
mation et la convocation d'une 
tc conf6rence intergouvememenUile de 
planification en vue de d6flnir un 
m6caniane Inetitutionnel de consulta-
tion syst6metlque sur les aetlivtis» fcs 
besoins et les programmes relatifs sa 
devdoppement des communlcations », 
laquelle doit se tenlr le mois prochain, 
du 14 au 21 avril h Paris. La t&che est 
ardue, pius qu'ardue. Non seulement 
du fait de la complexit6 m6me du 
probl6me, mals auasi et peut-Stre sur-
tout parce que les r6tlcences sont 
enormes, du cdt6 • des privllegi6s,, & 
changer linf sltuation qui leut est 
scandaleusement favorable et qui leur 
permet toutes les manipulatiozis & 
l'echelle du globa 
Pour leur part, 1« psys non allgn6s, 
qui s'identiflent pratiqoement avec les 
pays en voie . de developpement, cmt 
61abor6 un projet concret pour la 
cr6ation d'un tel m6canisme inter-
naticaaal destin6 k r66quilibrer l'lnfor-
mation et les communications, projet 
qu'ils comptent somneUre & la conf6-
rence intergouvernementale. L'id6e est 
de cr6er un organisme dlsposant effec-
tivement des competences et des 
moyens de rempiir sa misskxi. dans le 
cadre d'une eoop6ration multilat6rale 
fructueuse. plac6e soos l'6gide des 
organiaations internatlonales et en 
particulier de 1'UNESCO. 
Mals 13 ne faut pas se leurrer: de 
nombreuses opposltlons se manifes-
tent envers ce projet du cdt6 des pays 
developp6s, et la preuve en a 6t6 falte 
lors d'une rencontre pr6paratoire 
d'experts qui a eu lleu au debut de 
novembre 1979 k Washington. Bien 
qu'6tant soutenu par tous les experts 
originaires des pays non align6s et. 
avec quelques riserves, par les experts 
des pays socialistes et de quelques 
pays occidentaux, ie projet des non-
align6s, presentS par 1'ambassadeur 
tunisien Masmoudl, s'est heurt6 & un 
refus acham6 de la part des repr6-
ecntants de eertalns Btats d'Occident, 
et en premier iieu des Etats-Unis. ce 
qui a emp6ch6 tout consensus. 
Cest une 6vidence que ia prochaine 
oonf6renc.e intergouvemementale revg-
tira une grande importance pour 
1'accomplissement de progrds concrets 
<en vue du nouvel ordre mondial de 
1'information. Le cholx lui sera donn6 
de cr6er un lnstrument r6eilement 
efflcace en approuvant les id6es 
contenues dens le projet dea non-
allgnfe, ou. victime de manceuvres 
ais6ment pr6vlsibles, de se caatonner 
dans des deml-mesur« qul ne feront 
que perp6tuer une sltuatton aussl 
anachronique qulnjuste. Ce sera la 
mission des pays en role de d6velop-
pement de faire en sorte que, par 
leur solldaritS sans faille et par un 
n6cessaire effort d'imagination, la 
premiere partie de 1'alternatlve soit 
retenue. 
NOUREDDINE HAiT-MAZl. 
« Mass medla et nonrel ordre mon-
dial 8 sera le th*me. da 24 ao 30 ao6t. 
an chfttean *e Lambertie pres (!e 
Salnte-Foj (Gironde), fles travaax de 
1'Institat d'6tades mondlallstes, tlen 
de reneoQtres et de discussions sur 
ies tbSmes et projet* mondiailstea. 
Les prix Notiel Sean Mae Bride et 
lord Philip Noei-Baket participeront 
1 ces travaux. Adresaer ia eorrespon-
darice A Citoyens dn monde, 15, rue 
Victor-Dnray, 75815 Paris. 
Pour mi organisme cle cooperation multilaterale 
ffH o fdtu ven&vctA M rnoM 
DA W M (Karacki) 
Les medias doivent presenter les voeux des populations 
LA plupart des pays du ' tlers-monde considerent qu*il existe un lien indissoiable entpe leur 
aspiration a un nouvei ordre eeono-
mique iniernationai et le succes de 
leurs efforts de deraioppement. Le 
processus de negociation Nord-Sud ne 
pourra aboutir a une situation pius 
6quita-Me que si ces pays p&rviennent 
a faire comprendre kur point de vue. 
ce qui exige un nouvei ordre de lln-
formation et une coopemtion accrue 
entre les medias du tiers-monde. 
II importe egale-ment qu'en accom-
plissant les taches longternps diffS-
rees qui leur incombent dans ies do-
maines de la renovation sociaie et de 
la redefinition de leurs priorites, ces 
pays optimisent leur effort de. deve-
ioppement, de maniere 6, promouvoir 
le bien-etre des peuples et & ren-
forcer ainsi leurs arguments en fa-
veur d'un ordre mondial plus egali-
taire. Dans ce contexte, la strueture 
et 1'orientation des communications 
de masse peuvent etre vltales. 
Un triple role 
II est 6vident quune mobilisation 
massive des peupies pour le dSvetop-
pement exigc une iibrc circulatlon k 
doubie sens-de 1'information entre les 
masses et les responEables des poli-
tiques. Cela est cssenttei pour combler 
les lacunes de rinformation qui, en 
1'absence d'ins$itutions representsti-
ves, peuvent 6tre asez considerables. 
Lorsque les stractnres gouvememen-
tales ont tine basc $x>titique etroite 
et que ies responsablM- proviennent 
d*une 61ite occidentaIis6e, , 1'orienta-
tion de la planificatton devient elle 
aussi eiitiste. Les medias pcuvent 
alors 6tre r6duits k une fonction peu 
enviable — vendre aux piebeiens ies 
plans des ' patriciens — et perdre 
ce faisant, leur credibilite. 
Pour contiribuer a atteindre les buts 
d'un pays en developpement, les me-
' dias doive.nt s'attacher 4 jouer un 
triple rdle dane la formulation de 
ses politiques 6conomiques. Premi6-
rement, depeindre le milieu socio-
economique dans lequel le processus 
de planification intervient. Deuxi6-
mement, favoriser une red6finit-ion 
et un reclassement des priorites en 
faisant connaitre au gouvemement 
les VCBUX de la population. Troisi6me-
ment, rempMr la fonction d'unc foroe 
qui contrebalance 1'actien des grou-
pes de pression et de tous ceux qui, 
pour defendre une position acqnise, 
dfeforment les conceptions du gou-
vemement. 
ZUBEIDA MUSTAFA. 
(Lire la suite page 34.) 
Jj Cfyco Y\off (dbu o&yi dU/oti j/hcu* / 
DAWN (Karacht) 
Presenter les vceux des populations 
(Sulie de la page 31.) 
Consid&rons d'abord 1'environnement 
socio-economique. L'6voiution normale 
des soci6tes du tiers-monde a ete re-
tard6e par une longue. pSriode de do-
mination coloniale, caract6risee par 
ia stagnation et 1'etfritement des ins-
titutions et des valeurs sociales d'au-
trcfois. Cette mutiiation cuiturelle 
se repercute directement sni 1'activM 
cconomiQue. 
Les soci6t6s 6mergentes doivent, 
pour reprendre leur marche en avant 
et donner son sens au dSveloppement, 
revitaliser ieur culture gr8.ce & des 
r6formes sociaies et & l'6ducation des 
masses. D&ns de nombreux pays en 
deveioppement. la pianification offi-
cieile, qui est essentieilement ax6e sur 
la politique monctaire et l'6iaboration 
detaillee de projets, n6glige cette exi-
gence pr6aiabie de revolution cuitu-
relle, II axrive aussi parfois qu'elle 
meconnalsse les tensions que suscl-
tent 1« ln6galites dans les modes de 
redistribution et 1'incidence de la 
modernisation sur les soci6t6s tradi-
tionnelles. Les medias sont 6mlnem-
ment qualifi6s pour aborder ees pro-
blemes li6s d, 1'environnement social et 
d'autres questions du m6me ordre. 
Les responsables de la planlficatlon 
6conomique se eouclent pius de mobi-
liser les capitaux financiers que le 
capita! humain. Ils tendent k mesurer 
les progres en fonction d'indlcateurs 
de base comme 1'accrcissement du 
P.N.B. et 1'expansion du commerce. 
Mais les multitudes de pauvres qui 
vivent dans les campagnes et dans 
les viiles ne b6n6?icieront peut-6tre 
jamals des effets de eette crolssance. 
Une presse rocialement engagSe 
devrait fetre en mesure de proc6der & 
sa propre 6valuation des projets des 
planifieateurs. Ce but pourra 6tre 
atteint s'll lul est permis de mettre 
en place un mScanlsme de r6tro-
informatlon et d'acceder k toutes les 
Informations Indlspensables. Les m6-
diaa pourront alors se faire l'6cho des 
r6actiona de la population faee. aux 
projets pr6vus et appeier 1'attentlon 
sur les secteuzs dont les exigences 
dolvent 6tre prises en compte lorsque 
sont fix6ee les prlorlt6s des plans de 
d6veloppement. 
Les ressources sont limit6es et lea 
demandeL rlv&les nxnbreus«i. II n'est 
pas rare qua les transports en com-
mun sotent n6glig6s et que des voitu-
res soient importdes pour les classes 
supSrieures ou que des banlieues 
luxueuses soient am6nag6es aux frais 
du Tr6sor public, alors qu'aucun plan 
n'cst pr6vu pour am611orer les quar-
tiers les plus desherit6s. Des bureaux 
modernes et cl;matis6s, au sol rev6tu 
de moquette, Bont am6nag6s dans des 
tours pour quelques mllliers de bu-
reaucrates dans des pays 06 des mil-
lions de personnes crouplssent dans 
la chaleur. Un nombre bien trop 
grand d'universit6s sont cr66es pour 
une minoritS de priviI6gi6s, qni se 
voient aussi acccrder des facllitts pour 
continuer leurs 6tudes & l'6tranger, 
alors que pr6s de la moitld des enfants 
d'age scolatre restent exclus de 
1'enseignement primaire. 
Des priorites mal congues rSsultent 
parfois du d6sir de copier des mod61es 
etrangers, sans tenir compte, bien 
souvent, de la n6cessit6 d'appliquer 
des technologies interm6diaires, aux-
quelles sont prcf6rds des projets gi-
gantesques. Certains gouvernements 
du tiers-monde, en particulier, adop-
tent des politiques 6conomiques im-
productives so;is la pression d'lnt6r6ts 
puissants et blen 6tablis. Ces groupes 
de pression peuvent 6tre des multlna-
tionals toutes - pulssantes dont les 
efforts pour s'assurer une position de 
monopole conduisent & des anomalies 
ridicules : c'est ainsl qu'on voit des 
articles de luxe, comme de coflteuses 
boissons non alcoolis6es et des pro-
duits de beautfe inonder les march6s 
de pays oti des milllons ,d'enfants sous-
aiiment6s manquent de lalt 
B peut anssl s'agir de pulssants 
groupes de pression intemes reprfesen-
tant les Int6r6ts de feodaux et d'in-
dustriels qui cherchent k proteger 
leurs privileges. Les mMias, s'lls n'en 
sont pas eux-m6mes les instruments, 
ont le devolr d'exposer - et de contre-
carrer leurs manceuvres en crSant 
un ipouvement d'opinion favorable & 
r6tablissement de priorit6s dont pro-
fiteront des couches aussi larges que 
possible de la soci6t6. 
Pour q-oe les medlas solent & m6me 
de jouer un rdle vlgoureux dans le 
d6veloppement en foumlssant des 
informations et des 6!6ments de 
r6fiexion critlque, 11 faut que les pou-
volrs publics lassent preuve d'une tr6s 
large tol6rance en leur permettant de 
rendre compte objectivement des faits 
et d'exprtmer des opinions dlverses. 
Lorsque les m6dias tendent & fitre 
consid6r6s comme un instrument de 
relations publiques pour les pouvolrs 
en place, leur croissance est frelnSe et 
leur rdle neutralisd. Cela 61lmine un 
moyen tr6s Important de donper une 
orlentatlon correcte & la planlflca-
tlon officielle du developpemenL' 
ZUBEIDA MUSTAFA. 
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Lever les barrieres 
de la communication 
£
N cooperation avec les Nations 
unies et plusieurs institutions 
specialis&es du systeme dss 
Nations unies, VUnesco joue un role 
actif et important dans le domaine 
des communications. Parmi les Pr0~ 
blernes de communication qui suscitent 
de graves inquietudes, M. Makamirian 
Makagiansar, sous~directeur general 
'pour la culture et la cxmmunication de 
1'Unesco, identifie dans cet article 
trois problemes auxquels on devrait 
accorder davantage d'attention dans 
Vavenir. , Cest dans. les annees 70 qtie les 
probiemes de la commumcation ont veritablement surgi sx$r la sofene inter-nationale. Le nouvel ordre mondial 
qu'il s'agissait d'instaurer n'6tait pus 
seulement un nouvel ordre economi-aue : il s'agissait desormais aussi d un 
nouvel ordre mondial de 1'information 
et de la communication. Dans ce 
domaine aussi le tiere-monde presen-
tait des revendications, entendait mo-
difier des structures et des comporte-
ments sarla scene intemationale. Mais 
c'est dans les pays eux-m6mes, et cela 
depuis bcautx>up plus d'une d6eenme, 
oue les transfonnations des systemes, 
des moyens et des technologies Inte-
xessant la communication sont deve-
nues une preoccupation constante des 
hommes politiques, des professionnels 
et des chercheurs. 
MAKAMiHAN MAKAGIANSAR. 
(Lire la suite page 33.) 
Jx (riuoncfe fjhu fflctM 
f Su*'y* ) 
Lever les barrieres de la communication 
(Suite de la page 31.) 
Graduellement, l'accent a 6t6 mis 
sur les deformations et dlstorsions 
intervenant dans ia circulation inter-
nationale des nouvelies et des messa-
ges, sur le des6quilihre et le manque 
de reciprocite dans les echanges d'in-
formations et de produits cultmrels sur 
les consequences in6vitablement n6fas-
tes de la doctrine de « free flow » 
entre partenalres tres in6gaux. La 
revendication simultan6e pour les 
« deux ordres » est partie d'un m6me 
processus : celui de 1'aspiration des 
peuples k iindependance, au d6velop-
pement endogSne et & l'identite cul-
turelle. II ne s'agissait de rien moins 
que de repenser, de remodeler, de 
renouveler, et de d6velopper la 
sommunication sociale dans son sens 
ie plus large — en tant que processns 
socio-culturel d'echange des messages 
par signes et symboles entre les nations. • 
Peu k pcu, la conjugaison des effets 
est parvenue k mettre en reiation les 
pratlques nationales et internationales 
de la communication : il n'est pas pos-
sible de r6soudre les problemes natio-
naux, si ies conditions sur le plan 
interaational ne sont pas modifi6es. 
Si les pratiques de communication au 
sein des p&ys restent centralis6es, 
verticales, orient6es essentiellement du 
haut vers le bas, au service des pri-
vi!6gi6s, il n'est pas possible d'aboutlr 
& des echanges internationaux qui 
seraient au benefice des populations, 
du progres social et de la paix mon-
diale. Si la communication entre les 
centres et la p6ripherie nationale resto 
aussi pr6caire qu'e!le l'est encore au-
jourd'hui, comment aboutir k un re-
nouvellement des liaisons entre les 
m6tropoles et la soi-disant p6riph6rie 
du monde ? 
_I1 ne s'agit pas seudcment de trans-
ferer les technologies et quelques 
moyens financiers vers les pays pau-
vres, afin d'y renforcer des infra-
structures de communication ; encore 
faut-il que tous les partenaires — 
dans tous les systSmes socio-politiques 
et & tous les niveaux du d6veloppe-
ment — remettent en cause et repen-
sent leurs attitudes et leur comporte-
ment, leurs reactions ethnocentriques 
et toutes sortes de distorslons dont ils 
eont, parfois involontairement, res-
ponsables, et qui traduisent des situa-
tions d'in6gaiite et de domination. A 
ce prix seulement, pourra-t-on agir 
efficacement au niveau mondlal. 
Mais la communication hmnaine 
n'est pas seulement un ph6nom6ne 
social, ni 1'information le stmple pro-
duit de cet 6change entre les indivi-
dus ou les communaut6s. L'informa-
tion est aussi, nous nous en rendons 
compte de plus en plus, une ressource 
r6pondant k oertaines caract6ristiques. 
C'est une ressource renouvelable fi, 
sat!6t6, une ressource dont 1'abon-
dance accrue s'annonce pour ies d6-
cennies k venir. tJne ressource aussi 
indispensable a ia satisfaction des be-
soins humains immateriels — tels que 
la liberte, 1'independance dans la 
dignit6, la prise de tx>nscience et le 
respect de l'i d e n t i 16 culturelle, la 
« self-reiiance » et la participation a 
la vie publique — qu'au processus de 
liberation des .contraintes materielles 
(et aussi vitales que ceiles qul ont 
trait aux carences, k la famine et k 
la pauvret6, aux maladies, 5, la morta-
lite infantile, etc.). Au-deia, de la 
circulation des informations politiques 
ou des produits culturels, 11 s'agit 
tout autant des informations et don-
nees economiques, sociales, scientifi-
ques, technologiques, 6ducatives, demo-
graphiques et autres, qui permettent 
la definition d'une strategie pour la 
prise des decisions k tous les niveaux. 
Plusieurs obstacies se dressent sur 
la voie de cetfee r6partition plus equi-
table. Les deux principaux problfemes 
sont, en bref, les suivants : d'une part, 
les in6galit6s dans la r6partition des 
moyens et des ressources 4 I'interieur 
des pays et entre eux, en particulier 
entre les pays industrlalis6s et les 
autres; d'autre part, les disparit6s 
du point de vue du contenu, entre les 
informations et d'un domaine s I'au-
tre. Cest ici, me parait-il, qu'tl faa-
drait mettre en relief un aspect parti-
culier : l'i:iadaptation des informa-
tions k certains pays, compte tenu de 
leur identite culturelle et de ieur droit 
k l'ind6pendance. 
En effet, 1'lnfonnation superficielle, 
6phemere. sensationnelle et redon-
dante, menace 1'identite cuiturelle et 
sa circulation n'ob6it souvent qu'4 
des imp6ratifs commerciaux. Pourtant, 
de nombreux avocats de la doctrine 
du « free flow » sous sa forme d6pas-
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f,?f'. ne semblent concem6s que par 1 inforraation futile. En revar.che, l'es-
ril iane&P^ULqUe Sagner k I'6change de la v6ritable information, dont de-
Pend le progr6s de FhmnanitS. L'iden-
nacpp r6l.Ie n'est P35- en effet, me-2par les informatlons utiles ou nobles que sont les donnees de la re-
cherche et, d'm,e man!6re genLTe 
connaissances scientifiques tSchni-
melouT,Tqnm f CeL 5 SfS' ,qUe la llhre circulation est tres reduite, sans que les d<f#»n 
seurS de la Iibert6 de" llnfroon soucient particuli6rement, Dans 
accrS^' J,6qUmbre cons'sterait a accroitre ! 6change dans ces secteurs 
ne. fas garder 1'inforniation la 
m,-Sr ,T " """« 0« EEF tentation de garder ie monopoie <mr 
S °°ntenUS "'est We trop 6vi-
On ne saurait oubller que los aat»l= 
vel tT* de ^ nstauratL Pnro 
tion ^  m°ndIal de la communica-tion trouvent une de l&irt 
jsentielles dans le fosse qui Srl 
168 pays nant* du reste de AmwSit6 
Creer des conditions de reciproeite 
nJfts djs?arit6s constat6es se veri-flent tout autant au niveau des 
S?™ 9U'& 061111 des moyens. Palt rarement l n v oq u 6, ces in6ealit6s 
n. affectent pas excluslveroent les pavs 
on Wttetnt P°Ur !eur ^ veioppement : 
les retrouve dans — et entre — w 
pays de tout bord. il suffit de penser 
aux groupes ethnlques. raclaux «t 
communaut6s tenus & 1'eeart de la 
commumcation ou qui n'y ont pL un 
II est bSn' ®°US toutes 5es ^titudes. ii est bien connu que les systemes et procedures dlnformation peuvent 
SrttA6??1' contribuer * repandre la v6nt6 et k encourager ie sens critique 
la v6riff T" 9U» masquer et deformer ,vfnt6' k maitriser et k modeler les opinions. D sufflt aussi de penser que 
3 technologies les plus avancSes comme les satellites de t6I6communt 
cations, 1 mformatique et la mise sur 
ordinateurs des donn6es peuvent 
im" h 8011 & une centrallsation et .? bureaucratisation tr6s poussSes soit 6 une d6centraiisation des pou-
voirs et une particlpation accrue d« 
x "toyens dans les processus de prise de 
dficuaon En d'autres temies, en d6pt 
oue S i63 Progr6s r6alises, la prati-
auLrd-h,v .communica«on contribue aujourd hm trop souvent 4 maintenir 
les mt" ,®ntre les ^roupes sociaux nations, les peuples et ies pays. ' 
C'est dans ce contexte tres large oue 
lon sonente de plus en pius rour 
rechercher une d6mocratisation de la 
communication. Notion compleXe : U S agit non seulement de r6duire 
tojgalites et des priviBges, mais 
F"® FDE MULT 'P |LER la diversitS d'in-
cnnAt 11 s'agit de cr6er des conditions de r§ciprocit6 dans la cir-
culation des nouvelles, mals aussi 
w K'f-?VMrer I-acc6s aux sour-T~ * 11 ® a«it de renforcer 1'autodepen-dance des medias, mais aussi d'en-
courager une participation plus rfelle 
au processus de communication et de prise de decision. 
MAKAMINAN MAKAGIAHSAR. 
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ELPAIS (Madrid)  
La difficile elimination des contrdles franquistes 
LA liberte d'exprtssion en Espagne, consacree aujourd'hui par la Constltution, a exlg6 une longue et dure expfcrience qui n'est pas encore 
tout k tait terminee. Les normes issues 
des derniers temps de 1'autocratie, et 
dont l'application suppose une nette 
restriction de la liberte de la presse 
de la part du gouvernement, sont tou-jours en vjgueur. 
Pendant les quarante dernieres an-
n6es, les journalistes espagnois ont 
vecu — ou plutot survecu — d'abord 
sous une censure de ter et ime domi-
nation abaoiue de lT5tat, ensuite sous 
une iiberte theorique, abstraite et tou-
jours surveiilee. Une loi promulgu6e en 
pieine guerre civile (1938) est rest6e 
en vigueur durant trois d&ennies. Au 
cours de cette periode, avec des mo-
roentfi d'appMcation plus ou moins 
rigoureux, - selon le bon voulolr des 
membres du gouvernement, 1'informa-
tion, les joumaiistes et les entreprises 
de presse ont appartenu de fait au 
monopole de l'Etat. 
r. n'y avait aucune liberte, ni pour 
creer de nouveaux journaux, ni pour 
choisir de nouveaux directeurs, et 
meme 1« redacteurs fetaient nommes 
par le gouvernement. Celui-ci etait, k 
soa tour, le seul dStenteur de Vinfor-
mation, aussi blen nationale qu'6tran-
gfere, et c'etait lui qui imposait les editoriaux. 
Pour ccmtroler la presse encore da-
vantage, 3e gouvernement avait im-
pose la censure prealable a tout le 
contenu redactionnel des joumaux : 
les nouvelles, les articles, les repor-
tages, les chroniques, Zes photos, les 
dessins et, bien entendu, aussi les 
annonces, qui pouvaient 6tre censu-
rees — c'etait souvent le cas — 
pour des raisons politiques. Rien — y 
compris le sport et les corridas — 
n'6chappait au censeur. 
En 1986, une loi appelee loi de presse 
et dlmprimeijie vint remplacer celie 
de l'epoque de la guerre. La nouveUe 
loi reconnait la iibert6 et supprime 
la censure prealabie obligatoire, mais 
en meme temps elle restreint la 
liberte proclamee et etablit que tous 
les journaux doivent deposer dans des 
dependances officielles leurs 6ditions 
une demi-heure avant. leur distribu-
tion. Ainsi ie gouvernement peut inter-
preter comme bon lui semble, et sans 
avoir a faire appel a la justice, les 
limites de la liberte fixees par la loi : 
« Le respect du a la verite et d la 
morale; robservatiori de la loi des 
princtpes du Mouvement national 
(parti unique) ; les exigenees de la 
de/ense nationale, de lci securiti de 
l'Etat et du maintien de 1'ordre inti-
rieur et de la paix exterieure ; le res-
pect gue l'on doit aux institutions et 
aux personnes • dans la critique • de 
Vaction politique et administrative; 
l'independance des tribunaux et Ut 
sauvegarde de Vintimite et de Vhon-
neuT des personnes et des famiUes.» 
Quand le gouvemement considere 
qu'un journaj a transgresse un de 
ces principes. 11 rfeagit immediatetiient. 
Le directeur est passible d'un procis, 
d'une amende, voire d'une interdiction 
de fonctions; ]'entreprise risque une 
amende, une saisie et merne la ferme-
ture du journal. En demiere instance, 
joumalistes et directeurs peuvent 
faire appel au tribunal supreme, mais 
tandis que 1'instruction " peut durer 
des annees, ces sanctions sont deji effectiVes. 
Les legons __ de Fexperience 
• La presse espagnole est en train 
de sortir de ce sombre tunnel juste 
au moment ou la communaute inter-
nationale ressent le besoin d'un nou-, 
vel ordre de llnformation. Beaucoup 
de professionnels du journaiisme et 
des ncmbreuses entreprises • de presse 
d'Espagne ne cachent pas leu-rs craintes 
face a queiques-unes des propasitions 
formulees pour atteindre un si juste 
objectif. L'experience v6cue pendant 
quarante ans sous ie controle et la 
tutelie du goavernement leur dit que 
1'intervention de 1'Etat dans le 
domaine de 1'information allait tou-
jours de pair avec les atteintes k la 
iiberte. Dens les meilleurs des cas, la 
lourde machine bureaucratique s'est 
charg6e de fausser les d6clarations 
soienneiles sur le bien commun, la 
justice, et la haute mission sociaie et 
culturelle qui revient A la presse. Ces 
invocations aux objectifs suprSmes de 
la soci6t€ ont tendsjioe 8. devenir des 
«libis grossiers des intergts poiitiques, 
idSoiogiques, partisans, economiques, 
des groupes ou des particuliers. Der-
riSre 1« reglemeutations, ies codes. les 
conseils, les assembMes et les auto-
ris&tions, se ceche le plus eouvent tme 
evldeate' et trfes efflcace forme de 
oontr6'e de la Ubert6 d'expression. En 
d6finitive, elle aboutit 6, son an6an-tissement. 
Si 4 prfcent on peut affirtoer que 
la presse a et6 le plus important pro-
moteur de la d6mocratie en Espagne, 
il faut bien ^ reconnaltre qm oe r&le 
M a coQt6 des dommages. des pera6-
cutions et d*tonombrabIes risques. Le 
'dxolt humain h une communication 
tionnSte et juste, r6clam6e par tant 
de peupte, est aujourd'hui en pdriode 
de gestation, II a une longue Mstoire, 
souvent pathitique, 6, laquelle ia 
pr«se «pagnole peat apporter des 
lesons de premiere main. 
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Le besoin d une restructuration 
dans une optique professionnelle TROIS ans et demi risquent de ne pas offrir assez de recul pour porter un jugemeni caie-
gorique sur fe fonctionnement d'une 
expSrience aussi r6cente que fe pool 
des agences d-e presse des pays 
non siignes. Mais i-l est possible — 
et souhaitable •— ds voir s'ii tend 
bien, comme on l'a proclamS, k revo-
lutionner 1'information en instaurant 
une circuiation objedive et equi!ibr6e 
des nouvefles d destination, en pro-
venance et au sein des pays du tiers-
monde. 
II n'est pas besoin d'elre grand 
elerc pour constater que le pooi n'a 
pu r6pondre jusqu'd maintenant aux 
.espoirs qu'on avalt places en iui. 
• Cet 6chec ne peut 6tre impuie, du 
moins entierement, aux maladies de 
jeunesse qu'on 6voque invariablement 
en parei! cas. II ne saurait non plus 
s'expliquer en grartde pariia par l"hos-
tiliti que lui .orrt manifesMe dds la 
debut le monde developpe et ses 
monopoles de 1'information. 
Ceia ne veut pas dire que I1d6e 
de cr6er une agence de presse inier-
nationaie sous les auspices des pays 
non aiignes aii et6 mauvaise en soL 
A 1'origine, on trouve en effet un 
grief raisonnabie et fon-de : les acii-
vit6s de collecte et de diffusion des 
nouvelles, presque entierement domi-
nees depuis iongiemps par A.P. et 
U.P.I. aux Etats-Unis, A.F.P. en France 
et Reuter au Royaume-Uni, ignoraient 
et contlnueraient d'ignorer gravement 
fes interets des pays en developpe-
ment. Dans une certaine mesure, ce 
n'esf !a qu'un des aspects du peu 
d'egards et de la discrimination dont 
tes pays en developpement ont tou-
jours souffert et dont iis continuent 
de souffrir dans 1'ordre mondial actuel. 
Mais cela ne saurait en aucune fapon 
servir d'excuse pour-ne pas tenter de 
-rem^dier a cette situation. 
La coloration « nationale » et gouvernementale 
Cela dit, quand il s'est agi de met-
tre sur pied ce nouvel ouiif dlnfor-
mafion, ,les pays en deveioppement ont 
' pr6ci-pitamment opie pour la formule 
qui consisiait, A partir des moyens et 
' des services d6jS en piace, - c'est-S-
<fire des agences de presse nationales 
des pays non aiignes {ce qui, soit dlt 
en passant, eut pour effet d'ecarter 
de 1'entreprise jusqu'd vingt-deux pays 
non afignfe qul ne poss6dalent pas, 
'et 1ui ie possd-dent toujours pas, 
cfagences de presse nationales). 
; c®ia aurait 0t6 la fapon logique de 
proeeder si ces agences, k quelques 
exceptions pr6s, n'6taient pas - enti6re-
'ment contrdtees par 1'Etat. Autrement 
-dit, |a «coioration» natlonsle et r<§-
gionale des agences de presse occl-
dentales a *t6 remplac*e par ia « colo-
;ralio-n » nationaie et r6gionale dee pays 
du tlers-monde. 
fargument selon tequet le diWelop-
pement des m6dias, comme beaucoup 
d'autres choses dans c-es pays, doit 
«re subventionn6 et1 encourag6 par 
1'Etat est en soi comprdhensible.' Ce 
quf ne fest pas, -Cest la comparaison 
avec ies agences de presse occiden-
tales qui beneficient, elies aussi, de 
subventions passablement genereuses. 
Deux considerations font toute la 
diffSrenca. 
La premidre est que «ies Bg&nccs 
tfe presse ocbiclentales se volent imp-
poser one certaine retenue par leur 
client&le mondiale». || est evident, 
encore que ce ne eoit pas admii par 
tout le- morfde, qu'aucuri journal d'Ar-
geotine, de Chypre, de Zambie ou 
encore da New-DelN ne publiera une 
dSpSclte de Reuter, de 1'A.F.P. ou de 
sl elle ne pr6sente pa$ un 
minimum de cr6dibi!it6. « La second» 
conslddratlon, qui est H6e * /a pre-
mBre, tlent & ia concurrencs achar-
nm » lequaHe se livrent ies quatrg 
agences da presse — sur la plan de 
foblectivit», de ta qmiit6 - et da Ja 
rapidm. » • ' 
Le dea payg non afignSs se 
haurte aussi 6 une foule de problAmes 
tectiniquee (signe de son relatif sous-
dSveioppement), qul l empAche de rt-
vatiser. avec les agences occkjentales, 
lesquelles peuvent transmettre presque 
• InstantanSment les nouveiles et les 
Id6es. Certes, des projets destinSs k 
a m e 11 o r e r la sltuation, avec le 
concours d'organismes mondiaux 
comme 1'UNESCO, sont actuellement & 
l'etud«, mais il faudra du temps pour 
qu'iis se concrStisent. 
li a ete suggere que d'lci 16, et 
meme & plus iongue 6cheance, le 
pool se consacre k 1'informatlon de 
fond relative au dSveloppement et 
renonoe aux « nouvelies s6ches », ce 
qui permeitrait certes d'6chapper k 
certaines difficuites, mais conduirait, 
de nouveau, k ignorer une reaiitd 
fondamentaie des grands moyens d'in-
formation des pays en developpement. 
De teis propos ne cherchent certai-
nement pas a montrer que toute 1'entre-
prise est mal conpue et vou6e A 
! echec. Au contrafre, Ss engagent & 
voir ia r6alit* en face et, tout en soute-
nant qu'une nouvelle agence de presse 
fniernationale est necessaire, & (a 
restructurer pour la rendre viable, vala-
bie et efficace ; en d'autres termes, ils 
inviient 4 6difier un systeme qui 6llmi-
nera effectivement les mefalis de l'or-
<Sre mortdial de 1'information que nous 
subissons actuellement et devienne un 
jour un concurrent efficlent, cr6dible et 
- respect6. 
La seufe facon de traduire dans les 
faits l'idee de baee consiste a ref!6-
chir dg nouveau 6 la question et h 
t>roc6der. d une refonte du pool dans 
1'optique de vrais professionnels. i'en-
treprise doit 6tre restructur6e et g6r6e 
entierement par des speciaiistes de 
i information que l'on pourra soit 
trouver dans l'actueJ!e rSserve des per-
sonnes qtiailfiSes, solt former de fapon 
sysiematlque partout o£i cette formation 
est assurSe dans ies meiileures condi-
tions. 
'* ,a W® du rdseau devrait ee trouver 
un conseil d*administration intematlo-
nal dont tes membres seraient chersis 
«n fonction de leur exp6rlence des 
grands moyens d'information. Les pays 
membres oontinueraieirt de participer 
au financement mals n'auralent. aucun 
droit direet de regard, et encore moins 
d intervention, sur la r6dacHon ou 
I 6change des nouvelles. 
Les questfons de ditaff pourralent 
«tre r6g!6es 'des que la n6ceesit* d'une 
autre strocture aura m reconnue. 
C'est la eeule fapon de servir effectlve-
ment I'id6sl qui a donn6 naissance au 
pooi des agenoe» de presse des pays 
non aliga6s, , 
SUMER KAUL 
9H 
Jj am 1 cto i c** Ve noU ob' /f J7^  
nflJlHTHtlfl (Belgraie) 
U pool des agentes de presse des pays non alignes : 
une collaboration exemplaire ' 
II» 7 a clnq ans, compte tenu de la n6cessite qae I& politique 6tran-' g6re des pays non alignes fasse 1 objet dlme information ad6quate, 
compte tenu aussi de Vabsence totale 
d'information mntuelle, les agences 
de presse d'une dizaine de pays non 
Riijfnes cxnt d6cide une action -com-niune : creer un' pool. 
Au tou* d6but, le pool groupaif les 
pays qui n'6taient pas en mesure . 
dassurer par leurs propres moyens 
leur informa-tion mutnelle et moins 
encore celle des pays tiers. Cest pow-
quoi douze agences de presse ont 
deci<i(§ d*unir leurs forces et d'offrir 
psa 1'intermMiaire du pool, un 6ch^ n-
taion de graxides informations sur 
leur propre pays qui seraient fcrans-
mises en outre 4 tous ceux qui seraient 
«Les InfigalMs en mamre de 
moyens de communicatlon qul se 
retrouvent partout r6sultent des dispa-
economiques ou tje modeiss 
polltiques et Gconomlquea, ou tiennent 
6 des nSgllgences ou M des abus de 
caractdre cuiturei. Mais queila qu'en 
sott la^ cause, on ne sauraii totersr 
C8s inegalit§s choquantes. La notion 
m§me de nouve! ordre mondiai de 
/ informatlon et de la communlcatlon 
pr6suppose ia promotlon de /a coop6~ 
ration internationafe qui comprend 
deux sacteurs principaux : 1'assistance 
internationale et /a contrlbution tt ia 
compr&hension internatfonafe » 
(Extraif du rappori final de fa com-
m-ission Mac Bride.) 
en mcsure de les recevoir. Tout com-
mengs, le 21 janv-ier 1975 avec la trans-mission, par I'interm6diaire du radio-
te!6type de Tanyoung, d'informations 
choisies par les agences de presse nationales. 
A 1'epoque, bien que nous ne fus-
sions pas sans ambitlons, noos ne nons 
atterxiions ni que la nouvelie forme 
d'6clmnge d'informations egalitaire 
fut si largement et si ' rapidement 
acceptee dans le monde i/on align6 
comme !'une das modalites .de coope-ration les plus concr#tes ni que la pre-mifcre conf6ren.ee consaer6e au pool et 
d^option de ses statuts, tenue & 
Mew-Delhl en 1978, devint une conl€-
xenee minieterielle au cours d<» la-
quelle des principes et an programme 
seraient definis pour 1'action des pays 
non align6s dans le domaine de l'tn-farmation. 
Kn adoptant les decislons prises k 
New-DeUii en 1978, le cinquieme som-
met des non-alignes tenu k Colombo 
a Precise les principes fondamentaux 
P001- celm-ci devait constituer non une nouvelle agence de presse supra-
nationale, mais une forme de coope-
ration entre partenaires 6gaux k la 
recherche de moyens permettant de 
au dSvetoppement des communications 
dans les pays sous-d6veloppfes, en 
denors des organisations existantes et 
universellement recoimues (Unesco) ou des organes de coardinaticHi des 
agences de presse et des organisations 
de radiodiffusion des pays non align6s. 
Alors que ce pooi groupait A l'ori-
gine douze agences de presse, 11 en 
comptait trente-hult k la fin de la 
conf6rence de ' New-Deihi. A la 
deuxieme conf6renoe, & Belgrade, 
cinquante-sept agences de presse par-
ticipaient a l'une ou 1'autre de ses 
aotivitfes et plus de quaeante agences 
echangealent reguliSrement des Infor-
matlons par 1'intermediaire du service 
quotldim de t616 type retransmis 
aujourd'hm par six agences de presse 
(oontre izne k la cr6ation du pcol). 
Le flux dlnformations da pooi a 
quadrup!6. Aujourd'hul, il compte de 
cmquante a soixante rabrfques totaii-
sant plus de quaiwte mfile mots et 
transmteM;'.,en' quatre laogues an_ 
glajs, fraagals, arabe et espagnol. - : 
,Bntre les deux conferences, pius de ymgt agenceg de presse natioaales ont 
et6 creees dans le mande non aligne. 
Les plus r6centes, l'agence A.N.N. du 
- Nicaragjia et l;'agence SAP. des Seychelles, ont imm6diatement adh6r6 ' 
au pool et particip6 h la conference de 
iseigraae. 
Les fnstituts de joumalisme de' 
New-Delhi, Belgrade, La Havane et 
Bagdad_ assurent la formation des 
raturs joumalistes non seulement de 
leurs propres pays, mais aussi d'autres pays non alignes. • 
Cert&ins peys ont sensiblement re-
duit les tarifs des satellites de commu-
mcation et de nombreux pays non-
ahgn6s sont parvenus h des solutions 
mlateralcs favorables en mati6re 
a ecnange d^jjiformafcions. 
Les decisions de 3a deuxidme conf6-
rence sur le pool, qul ont toutes ete 
adoptees par consensus, jttsfcifient 
1 espoir de voir se confirmer la ten-
dance positive dont t6moignent le 
developpement du pooi et l'unit6 ° action de ses participants. 
PERO IVACIC, 
Directeur gtnirol de Tanyoung. 
« 
Dessin de CAGNAT. 
INDIAN EXPRESS (New-Delhi) instantane-ment idees. Certes, 
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En adoptant les decisions prises k 
Bew-Delhi en 1976, le cinquieme som-
met des non-alignes tenu k Colombo 
a precise les principes fondamentaux 
du pool, celui-ci devait constituer non 
une nouvelle agence de presse supra-
nationaie, rnais une forme de coop6-
ration entre partenaires 6gaux 6, la 
recherche de moyens permettant de 
promouvoir une circulation de 1'infor-
mation ausei large que possible et la i 
diffusion d'une informatlon non ali-
gnee dans le monde entier. 
Keaction cles monopoles 
La rapidit6 aveo laquelie s'est cr€S 
et developpe le pool, gr&ce a iexpan-
sion des pays participants et & l'ame-
lioration qualitative de 1'information 
foximie, devait fatalement susciter la 
reaction de ceux qui detenaient le 
monopole de 1'information. Jusqu'6, la 
premiere conference, leur tactiqua. 
avait manifestement coneiste a mini-
niiser ce mouvement et 6, tenter de 
dissuader les participants potentiels, 
sous preiexte que 2'entreprise 6tait 
irrealiste et utopique. ' z 
Toutefois, lorsqu'une soixantjtine de 
pays se reunirent S, la premiere cfanfe-
rence pour soutenir le pool et statuer 
sur son developpement, les attaques 
se firent brusquement tr§s vives. Le 
pool fut accus6 de vouloir creer un 
nouveau monopole, d'entraver 1'eser-
cice du droit a une iibre circulation 
de Finformation, de jemplacer une 
information libre par une information-
6tatique, d'6tre congu pour lutter contre les grandes agences existante, 
etc. 
La deuxieme conference sur 2e pool, 
tenue a Belgrade fin novembre 1979, 
a reuni les delegations.de cinquante-
six pays. Les quatre agences de presse 
qui n'avaient pu s'y rendre firent par- -
venir des messages. Pour la premiSre 
fois, cinq agences de presse euro-
p6ennes y participerent en qualite 
dlnvites. Y assisterent 6galement le, 
direoteur gen6ral adjoint de 1'Unceco, 
un representant de l'ONU et des repr6-
sentants des organisations d'agences' 
de presse des pays d'AMque, des p&ys 
d'Asie et des pays arabes, etc. 
Les d&egues soulignerent le d6ve-
loppement rontinu du pooj, son entr6e 
dans une phase de consoiidation, 
l'am61iora.tion du niveau professionnel 
de son information et l<3s efforts, 
d6ploy6s pour ameliorer les teI6com-
munications et 1'emploi de satellites» 
Entrf dSsormais dans une nouvelle 
ph a s e ,  l e  p o o l  e s t  p l u s  q u e  j a m a i s  u n '  
systtaie de coop6rat!on auquel les par-
ticipants adfaerent de leur plein gr6. 
Ainsi sont inccxtnpatjbles avcc le pool 
aussi bien la constitution d'agences 
de presse supmnationales groupant 
pays d6velopp6s et pays en d6velop-
peraent que la privatisation de I'aide 
n.i 
£(r*ev\c(<> (d* mctM f $#$ p-3/ 
FrankfiirlerRundschmi (Francfor t )  
Le monde a travers les lunettes occidentales 
IL y a quelque soixante-dix ans, un ecrivain allemand, Hans Paasche, creait un personnage globe-trotter africain. Ce voyageur s'appeiait 
Lukanga Mukara. II envoyait de Ber-
lin et des provinces allemandes des 
lettres imaginaires dans lesquelies il 
rapportait les coutumes de ce qui etait 
alors 1'empire germanique. Lukanga 
Mukara s'etonnait de voir les Euro-
peens manger et bolre de facon nor-
male (avalant^ sans la macher la nour-
riturc, en iarrosant simplement de 
liquide), mutiler leur visage selon eer-
tains rituels, n'avoir jamais le temps, 
' et vivre malheureux une vie trepi-
dante, celebrer par d'interminables 
paiabres eertains hauts , falts parmi 
' ieaqueis H en en etait de totalement 
absurdes (ie h*ros etant decor6 de 
botilons de metal que l'on flxait 4 son 
v6tement), ou bien encore de les voir 
porter toujours ttn feutre sur la tete 
et empfisonner ieurs pieds dans des 
poehes de cnir qui les biess&ient et les " 
emp6chaient presque de marcher. 
Lukanga Mukara informait ainsi son 
roi reste dans 1'IIe de Ukererewe, sur 
les rtwm~:'0a plus grand lac d'Afrique. 
II *crivait A la manttre des Europeens 
auteurs <ie recits d'*tventures, retour-
nant le miroir dans iequel ces demiers 
observaient les « tribus exotiques >, 
par cette demarche ethnocentrique qui 
en dit plus long sur Vauteur que sur son sujet. 
Les lettres de Paasche (ou de -
Lukanga) sont encore aujourd'hui 
revelatrices. La plupart des stereot-ypes 
dont il use dans un styie parodique 
sont encore, soix&nfee-dix ans plus 
tard, d'actualite. Dans les journaux et 
ies livres seolaires, les feuilletons tele-
vises et les nouvelles d'agence, les 
modes de pensee europ6ens continuent 
de prevaloir. 
En Allemagne, les medias n'ont eu, 
pendant des annees, que peu de cboaes 
& dire de l'Iran, en dehors des pottos 
de palais . dans lesquels, suivant le 
cours des evenements, Soraya Esfan-
diary ou Farah Diba tenaient les rdles 
principaux. Parfois, I'Iran devenait 
«t notre foumisseur de petrole ». Bare-
ment nous parvenaient des informa-
tions sur les bidonvilles du sud de 
Teheran, la lutte des paysans pour 
leur survie, la revoite <$es MMlectuels, 
les tortures de la SAVAK. Aussi la 
revolntion iraniezme prit-elle par sur-
prise la piupart dee Allemands, bien 
qulls aient pu, 6, 1'occasion, tsrouver 
une information de premiire main 
dans certains journaux et p6riodiques de qualite,' 
Des etres inferieurs 
L'Afrique sub-aahszienne reste, mal-
gre le sous-devtioppmieot et la pau-
vrete, !e pays dee nfegres heureux, d*un 
- peuple- infantile, incapable d'assumer son lnd6pendance. Ccst du ce que pehsent les leclsurs de la. piu-
part des pfeiedlqaes. a graM tirage et 
que montremt. beeuooap >de .tfllms et 
d'«mi£6ions de tetovjsion. Parfois, on 
laisse: entendre qu'i$s • paurraient 'etre 
encore cannibales. Certatos deasina-
. teurs . humoristiquee Mment - 4 les 
• representer avec un oe humain dans 
les, cheveux, oa <o-. « -aAgzes lyp.ignes » 
-dans&nt autoor d'un ctaudron dans 
lequel un missiaiHialre Mane mijote. | 
_Les exemples foisonnent — du ter?' 
rible n Maure, noir eomme le eharbon 
et la poix et 1'ebiae » d'un livre p6da-
goglque au style alambiqu* pour en-
fants de moiiis de six ans, jusqu'aux 
publicites pour le caM ou le chocolat. 
- Les mSmes exemples & peii prts 
B'appliquent 4 l'Est Ces barbaiee de 
Russes et de Bolonals sont toujours 
agressifs, « des itres infirieurt, $, 
disent les journaux de droite,' et one 
s6rie de te|6vision ne parle qne de 
p6rU rouge., (Aux Etets-Onis, en re-
vanche, d*imb6clles bourre&ux nazis.' 
cozitinuenS ,A monopolLser une bonne 
part des heures d'antenne riserries aux feuilietons). 
Ces stSrfctfpes sont produltB et 
reprodults chaque jour. Tout m <$ttl eet' 
toiprimi-daos esresprft §e tou-
jot*s, •«'" une •-•certaine'"«t%ofle: • 
d'aeliete«rs'Slinent k lire ce qui rtpond ' 
sl effroyaMement ft ce qu'ils attendent; 
et, le succts aidant, lee. pr6jug&s s'in-
crustent. Bombre tableau. 
KARL GROBE. 
(Lire la suite page 34J 
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FrankfarierRundschau {Francjort) 
Le monde a travers les hnettes occidentales 
(Suite de la page 31/ 
II y a oependant quelquea trouees 
de iumiere. Pendant qulnze ans, un 
organe inter-etatlque, la Commlssion 
germano-polonalse sur les llvres sco-
laires, a essaye de d6barrasser certains 
manuels des prejugfes propres & Vune 
et 1'autre de ces nations. Les textes 
6talent accablants. Les Allemands se 
posaient en messagers de ia culture. 
L'«Ostkolonisallon » (colonisation des 
pays de i'Est) n'6tait rien moins 
qu'une politique expansionniste. II fal-
lait aux peupies slaves e qu'on leur 
enseigne tout simplement les bonnes 
manl&res ». De leur cdt6, les manuels 
polonais falsaient des Allemands des 
oppresseurs, des imp6rialistes de la 
premidre heure, des despotes. La haine 
etait inculqu6e aux enfants avant 
m6me qulls n'alllent en ciasse, et rien 
ne semblait moins probable qu'une 
compr6hension mutuelle. L'id6o!ogie, 
nazle des s Untennensehen s (6trea 
« Vmmour - propn des toornaiislm, 
leur Intigrttt ei l»ur rotonii de pro-
dulre un trsaail de quallti smt cftm» 
Importance mpitate. Cest ce nlvaau 
da conaclanca protesslonnelle, qu ac-
compagm /• mm tfes rosponsabilltda, 
qu! dott itra encovragd par les orga-
»es tfmformation m tm organlsatlona 
de lournalistea A cet 6gart), tt taudratt 
&tat>Jir un» disttnotlon mtre lea orga-
nes (Tintormatlon, lea propriitalraa et 
103 dlrlgeanta, sfune part, Im foume-
llataa, ifaatre part » (Extralt du 
rappori flnal de la commtesion 
McBrtde.) 
inferieurs) n'6talt pas encore totale-
mer.t disparue que le nationalisme 
slave nalssant regardait 1'Aiiemagne , 
comme 1'enncml hereditalre. 
Des milliers de rfeunions furent 
consacr6es 4 comparer te manuels ec 
a travalller sur i'h6ritage commun. 
Les membres de la commission par-
vinrent 4 comprendre les valeurs 
communes de 1'histoire de lTSurope 
centrale, issues de diverses tendances 
et int§r6ts nationaux, 6conomiques, 
spirituels. L'hlstoire telle qu'elle est 
enselgn6e dans les nouveaux manuels 
est un ensemble de faits sur ieequeis 
les deux cdt6s s'accordent. n reste 
que la Pologne n'a pas abandonn6 son 
interpr6tation de la dialectique mat6-
rialiste, tandis que 1'Allemagne s'en 
tient 4 1'historiclsme. 
Bn ce qui eonceme le tiers-monde, 
ce n'est que l'ann6e dernl6re qu"une 
maison d'6ditlon ouest-allemande a 
publi6 la traduction d une histolre de 
1'Atrlque 6crite par un Alrlcaln (Jo-
sepb Kizerbo), et un seul Miteur 
g'int*resse auJourd'hui & ia iittfrrature 
du continent noir. Les manueis soo-
lalres ouest-sllemands ' traitenl d« 
pays non europ6ens dans l'optlqoe 
europ6enne. Rares sont les excep-
tion*. II n'exlste pas de commlssion 
germano-alricaine pour 6tudler les 
manaels seolaires, et peu tfartlcles: 
dans les 'Sowmmx- toformeni de e» 
qai se passe hors de la sph6re chr*-
tienne, capitaliste et d6mocratique. 
Mals, m6me 14, tout est en traln de 
changer. Le ministere de la coopSra-
tion 6conomique (responsable & Bonn 
de la strat6gie pour le d6veloppement) 
a commenc6 la publication d'une 
serie de documents sur ia vie sociale, 
culturelle et 6conomique de ccrtaines 
regions que visitent ies touristes ouest-
ailemacds. Ces plaquettes sont int6-
ressantes et vont v6ritabiement 6, 
l'encontre des prejug6s europ6ens. 
Cest encore un oiseau rare — mais 
pourquoi ies oiseaux rares ne donne-
raient-ils pas l'exempie ? 
' Beaucoup reste & faire. La plupart 
des gens pe se rendent pas compte 
des st6r6otypes qu'lls ont herit6s. Cest 
pourquoi la compr6hension mutuelie 
des hommes dans la rue est dlfficile. 
Mais elle est essentielie. Le courage, 
1'ouverture d'esprit et les capacit6s de 
communication, voila vers quoi il faut 
tendre, ear « mieux vaut voir une tois 
qWentendre dire cent fois ». comme ie 
dit le proverbe — un proverbe qui 
n'est pas ailemand, mais chinots. 
KARL GROBE. 
« .  
: «Le» midlas des pays d6vefoppSs 
, — st «otamment les « gatekeepers », 
/es ridacteura et. lea produoteura dm 
. /a presse icrita et des orgrnaa da 
rediodlttuslon, qut cholsissent les" nou-
relles devant §tn publiies eu radio-
• diituaSm * — devralent se tamillmrimr 
davmtmge aveo • tea eultures etes 
natloni en d6veloppement ef les condt-
tions qul f prdYBlent Blen que /• 
d6s6quillbre actuel attectant la cir-
ouiation des nouveliea appelle *e ran-
torcamant des capacit&s de$ pays m 
d6mtoppmnmt, les organea tflnforma-
tlon du monda Industrlalist onl me 
contrlbutlon i apportet en vrn de cor-
riger cette tntgaltti („J. » (Extralt du * 
rapport f 1 n a 1 de la commlstion 
McBrlde.) 
£ (<&* OfncLocti 2X /niM !1!d u . SS~ 
JORNAL DO BEASIL (Rio de Janeiro) 
Au Bresil, la tensure esl efficace 
ON pourrait croire, au premisr abord, que lo contr8ie de- la presse est une caract6risque des 
seuls pays socialistes. En fait, - si 
1,3 miliiard d hommes vivent aujour-
d'hul dans quirrze pays — exceptS la 
Chine — ou le mode de production 
est socialiste, c est dans le tiers-monde 
(quatre-vingt-deux pays totalisent pr6s, 
de 1,3 miiliard d'habitants) que ce 
contrtle est te plus S6v6re. 
Du strict point de vue de !a popu-
lation, ces chitfres r6v6ient un pro-
fond d6s6quilibre. Mais si i'or> consi-
d6re le nombre d'exemplaires des 
journaux tir6s dans le monde entier, 
la ligne de d6marcation entre contrSle 
et liberte se precisp. Sur un tirage 
quotidien de 411 millions d'exem-
plaires, 237 millions soot « libres » et 
174 mtHions seulement « contrSISs 
Ainsi, les rotatives produisent chaqtie 
jour plus de joumaux «libres» que 
de journaux « controies ». 
Un monde ou l'opposition constitne le senl mal 
Cetie cootradiction — prSdominance 
du contrSie du point de vue de la 
population et pr6dominance de ia 
libert6 du point de vue des tirages —• 
indique qu'il y a, d'une fa<;on ou 
d'une autre, dans ie monde capitaiiste, 
un lien entre rarritratioo et la cen-
sure,- en particuiier si l'on tient compte 
du fait que, dans ie monde socialiste, 
la poiitique suivre en matiere da redac-
tion est trds dynamiqve. On est donc 
fonde k penser que le problSme de 
la liberle de 1a presse est au moi-ns 
aussi important que !'6limination des 
maiadies tropicaSes et qu'H serait 
utlie de consacrer plus d'sttention a 
i'6tude des modes d'application de ces 
contr6les. 
Par exemple, on croit que dans ies 
pays socialistes la censure est non 
seulement tr6s s6v6re, mais uniforme. 
Cesi ioexact. Jane Leftwich Curry, 
profssseur & runiversit* Columbia, a 
moritre qu'H existe eh Pologne de sur-
prenantes negociations entre jouma-
listes et censeurs, ce qui serait ini-
maginable en U.R.S.S. el dans la 
R*pub!ique democratique allemande. 
N'oublions pas que la direction de 
i hebdomadaire polonais Potityka a fa 
facult6 de passer outre aux ordres de 
la censure, quitte 6 se justifier a pos-
teriori devant une juridiction supe-
. rieure. De plus, en Pologne, tout 
membre de !a presse qui devieot 
fonctionnaire est immediatement exclu 
du syndicat des journalistes. On a 
peine a croire que cetie pratique a 
cours dans un pays socialiste, sur-
tout iorsqu'on connatt les nombreux 
cas ou, dans les pays capitaiistes, ies 
journalistes ont partie iiee avec l'Etat, 
au Br6sli et au NigSria par exemple. 
Une analyse des moyens de controie 
utiiises par divers gouvernements 
devrait jeter quelque lumierg sur la 
question de la liberfe. II faudrait, par 
exemple, avoir connaissance des ordres 
de censure qu'a emport6s avec lul 
un haut fooctionnaire polonais refugi§ 
en Suede depuis queiques ann6es. II 
faudrait aussi lire les consignes 
donnees par ia SAVAK iranienne sous 
la dynastig Pahiavi et ies centaines 
de directives ponctuelles publi6es par 
la censure br6si!ienne entre 1972 et 
1976. Tous ces documents, qui sont 
autant de manifestations de 1a m6me 
maladie, pourraient servlr de bouiiions 
de cultufe pour la ipise au poirrt de 
certains antidotes krfellectueis. 
Le premier antidote est amer, il 
noua r6v6!e que la censure n'est ni 
ridicule ni stupide. Eile a peu!-6tre 
l'air d'6tre l'un et 1'autre, mais eiia 
est efficace. Certes, eile ne peut pas 
empScher ia chute d'une tyrannie, mais 
il ne fait aucun doute que, avec un 
bon systema de censure, nlmporte 
quetie tyrannie peut survivre un peu 
pius longtemps. Le deuxi6me antidote 
nous montre que la censure s'exerce 
sur le m6me genre dlnformations, 
qu'elle soit le fatt des autorites 
polonaises, iraniennes, bresiiiennes, et 
m6me indiennes, au cours de la breva 
p6riode de censure qui a accompagnS 
l'etat d'urgence de 1975 4 1977. Toutes 
les directives concemant la censure 
montrent que les , gouvemements ten-
teot d'emp6cher la pubiication d'infor-
mations reiatives aux trembiements de 
ierre et aux -epidemies; et comme 
ils interdisent toute critique 6 ieur 
endroit, iis finissent par creer un 
monde ideal d'ou ie mai est absent 
— sauf celui qu'incarne l'opposition. 
Le monde est redevable 4 Plnde, k 
la Pologn-e et au Bresil d'un precieux 
savoir politique Z les arcanes de la 
censure. Ayant reussi 6 conserver un 
eqhantiiionnage des ordres de cen-
sUre donnes aux journaux iocaux, ces 
pays ont constitue ia base d'une etuda 
serieuse de la cemsure qui ne pouvait 
jusqu'aiors se fonder que sur les 
archives du fascisme italien. Un apergu 
du fonctionnement des bureaucraties 
et des journaux en periode de cen-
sure est peuHtre plus utile 1 1'appren-
tissage de ia liberte que ia simple 
r6p*titlon de textes qui pronent cette 
liberte — en particuiier du fait que, 
meme eo periode de censure, les 
joumaux ne sont pas 6crits par ies 
censeurs. Au Bresil, aujourd'hui Iiber6 
de la censure, nous en apprenons 
tous les jours. Nous apprenons surtout 
qoo la censure est efficace. 
ELIO GASPARI. 
(yytortcft ch CXMCtortcU Z^mau t^fo 
LE RAPPORT McBRIDE 
LA STAMPA (Turin) 
On compromis sur ia voie d'une meiileure 
comprehension mondiale des problemes d'information 
' i PRES deux ann6es de dtoats, 
ZX envenlmSs par toutes sortes de 
dlssensions politiques et id6o-
logiques, . la Commlssion intematio-
nale d'6tude des probldmes sie 
communication, parrainee par 
1'UNESCO, plus connue sous le nom 
de commission McBride, a enfin 
remis le rapport iongtemps attendu 
qu'elle a rfedig6 sur le r6Ie de 1'infor-
mation dans le monde, 
Vhomme de la rue sera, k Juste 
titre, surpris de voir comtaen il aura 
fallu de temps et d*efforts avant de 
parvenir 6, un accord sur l'un des 
principes de base et l'une des exi- _ 
gences de notre epoqae, a savoir que " 
chacun de nous doit pouvoir s'expri-
mer iibrement et avoir accSs & une 
information compl6te, 
Cependant, nous le savcms, les 
choses simples peuvent souvent deve-
nir extrgmement compliqu6es, Alnei ie 
citoyen moyen qui lit la presse, 6coute 
la radio et regarde la tti6vlsioo trou-
vera etrange et pour le moins dfieon-
certant que le document de deux cent 
quatre vingt-douze pages auquel ont 
travaille seize sp6eialistes sous la 
direction de M. Sean McBride, an-
cien minlstre irlandais des affaires 
6trangeres et laureat des prix Nobel 
et L6nine de la paix, n'offre pas de 
r6ponse nette aux principalcs ques-
tions qull est cens6 traitcr. 
Quel que soit i'angle sous lequel on 
le considSre, ce rspport a un arriere-
gotit de compromis ; et, parce que les 
compromis ont toujours un double 
visage, Us satisfont et dSgoivent en 
irimc temps. Cest 1'image de l'opti-
miste et du pes-imiste qui regardent 
le meme verre & moiti6 rempli d'eau : 
le premier le dira k moit;6 plein, le 
second k moitie vide. 
Mais revenons en arri6re et essayons 
de volr quelles sont les questions qul 
se posent, et, en premier lieu, 
« Qu'est-ce que la communication ? » 
Selon les conclusions du rapport, 
«ce peut 6tre aussi bien un instru-
ment de pouvoir qu'une arme r6volu-
tionnaire, un produit commerclal ou 
un moyen d'6duca,tion $. Quatre fa-
cettes d'un m6me coneept qui en sou-
lignent la diversit6 et mettent 1'acccnt 
sur la difficult6, et meme l'impossi-
bilit6, oti l'on se trouve de parvenlr 4 
« une application tmiverselle de mo-d61es precongus ». 
Ici. trols 6coIes de pensee s'opposent. 
Le modele dlt « occidental » r6clame 
une diffusion int6gra!e de 1'informa-
tion, que cette deml6re soit. ou non, 
« utile s, qu'elle 6mane de groupes 
de pression ou se r6v61e m6me nuisible. 
Tel est le dilemme qui nous vient 
d'ltalle, ou la presse a 6te critiqu6e 
pour avoir imprim6 les « bulletins de 
guerre » diffuses par les Brigades 
rouges et autres organisations terro-
ristes clandestines. Pour l'6coie « occi-
dentale $, ces informations, qui 
constituent im app^ l 6. la violence et 
visent k la d6sint6graticn de la soci6t6, 
sont malheureusement des informa-
tions « I6gitimes ». 
L'6cole « soclaliste » a pour objectif 
premier la d6fense de la cause socia-
liste, 1'exaitation de ses realisations 
dans le domaine de la cooperatlon 
intemationale entre les peuples et les 
nations. Cest un modele oxi les opi-
nions dissidentes, parce qu'elles sont 
consid6r6es comme « non construc-
tives », n'ont pas leur place. L'6cole 
« tiers-mondiste », enfin, consid6re 
1'information comme facteur de deve-
loppement natlonal et de r6aiisation 
de soi; c'est un modele oti la critique, 
14 non plus, * ne doit pas jouer s. 
Vingt-qiiatre propositions 
Ce elassement eommaire aide k sal-
sir la port6e - de l'objectif que s'est 
fixe la commission McBri<}e. Ses 
vlngt-quatre propositlons - pour la 
cr6ation d'un « nouvel ordre mondial 
de la communlcation », sorte de 
grande charte 6thique dc 1'informa-
tion, visent & l'6tablissement d'un 
terrain d'entente dans ce domaine 
contest6 de la Ilbert6 de la presse. En 
resum6, le rapport condamne toute 
forme de censure ou de contrdie arbl-
traire concemant 1'aeces a 1'informa-
tion et sa eirculation, il appelle la 
presse de tous les pays il « soutenir 
la juste cause des peuples qui luttent 
pour la libert6 et 1'indipendance, pour le droit de vivre en paix, sans inge-
rence exterieure », il enjoint toutes les 
nations a mettre en place leurs pro-pres r6seaux nationaux dlnformation afin d'ecarter le danger que represente 
nant la censure, Sergei Losev, direc-
teur g6n6ral de l'agence de presse 
sovi6tique Tass et membre de la com-
mission, 6crit en effet que « le pro-
bl6me est affaire de legislation 
nationale et doit 6tre resela dans le 
cadre legal de chaque pays qui devra 
prendre en oonsideration ses Int6r6ts 
nationaux ». 
Ainsi r6apparait le cercle vlcleux : 
les interventiozis gouvernementaJes 
sous toutes leurs formes, flanquees 
dehcxrs par la grande porte, resur-
gissent par la fenStre. B en est de 
meme de la demande de limitation 
des concentrations et du monopole de 
la radiodiffusion dans le monde, du 
libre acces aux sources d'information, 
« condition indispensable pour r6ali-
ser un reportage exact, fid6Ie et 6qui-
libre », autant de prob!6mes qui ris-
quent d'en rester au stade st6rile des 
£ (*LZY\d* du tdU MCU4 /f fi7 
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vivzi, vLsenc a i 'eta Diissoment o un 
terraln d'entente dans ce domaine 
contest6 de la llbertS de la presse: En 
resum6, le rapport condamne toute 
farme de censure ou de contr61e arbl-
traire concemant FaccSs 6, 1'lnforma-
tion et sa circulatlon, 11 appelle ia 
presse de tous ies pays & « soutenir 
la juste cause des peuples qul luttent 
pour la Ubert6 et Vind6pendance, pour 
le droit de vivre en paix, sans lng6-
rence ext6rieure », 11 enjoint toutes les 
nations a mettre en place leurs pro-
pres rtseaux nationaux d'information 
afin d*fecarter le danger que repr6sente 
une information « manipulee » de 
l'6tranger. _ 
« Ces objectifs ne pourront 6tre 
atteints que dans uii climat de 
comprfchension et de toiferance que 
contribueront en grande partie 6. cr6er 
des communications libres, ouvertes et 
equiiibrSes », poursuit le document. 
Tout le monde sera d'accord sur ce 
point; le texte pourtant 6dulcor6 de 
la deciaration a cependant suscit6 
quelques reserves officielles. Concer-
prenare eti coiisiaeratlon ses toterets 
nationaux ». 
Alnsi reapparait le cercle vicieux : 
les interventions gouvernement&ies 
sous toutes leurs formes, flanquees 
dehors par la grande porte, resur-
glssent par la fenfitre, 11 en est de 
m6me de la demande de limitation 
des concentrations et du monopole de 
la radiodiffusion dans le monde, du 
libre acc6s aux sources dlnformation, 
« condition indlspensabie pour r6aii-
ser un reportage exact, fidSle et 6qui-
libr6 s, autant de prob!6mes qui ris-
quent d'en rester au stade stSrile des 
d6clarations de principe. 
Abstraction faite de ses insuffi-
sances patentes, le rappart McBride 
constitue, n6anmoins, un grand pas 
en avant sur la voie d'une meilleure 
comprehension internationale. II sera 
debattu, peut-Stre r6ecrit, lors de la 
conf6rence de l'XJNESCO prevue pour 
1'automne & Belgrade. L'objectif est 
noble ; mais la nature humaine, mal-
heureusement, a souvent ses faiblesses. 
PIERO DE GARZAROLLL. 
•i cmondt ,d» rya*> !"}?$ f s& 
£tWmh (Parti) 
Lagence panafricaine llifermalion; 
un projet en voie de realisation 
AXJ lendemain de 1'accession de la majorite des pays afrlcains 4 Findependance, les fondateurs 
de FO.U.A., rSunis k Addis-Abeba, de-
ciderent d'accorder une attention par-
ticuliere a 1'information et envisa-
gdrent la creation uit6rieure d'une 
agence de presse k 1'echelle du conti-
nent. Get interSt pour 1'information 
etait 1'expression d'une prtse de eons-
cience tr6s nette du r61e qu'eile pou-
vait jouer dans ]a r6a!isation de l'unit6 
africaine. Cet&it souligner que le pro-
cessus par lequel les pays africains 
parviendraient h une ccnnaissance mu-
tuelle croissante et a une stiidaiit6 effective dans leur lutte contre toutes 
ies tentatives de substitution d'une 
exploitation de type imperialiste et 
neo-colonialiste d. 1'ancienne main-
mise ttrangere, etait subordonnS, en-
tre autres conditions, 6. la mise en 
place d'un systeme d'information qui 
ne fttt pas grev6 des sSqtieles di 
1'ancienne d6pendance. 1 
En tant qu'616ment de 'la souve 
tainete politique, 1'information s< 
d6vait de n'etre plus soumise am 
ihfluences exterieores & 1'Afrique c 
opposees aux aspirations des peuples 
africains S. la paix, au bien-Stre et 
une r6e!le 6mancipatton. II 6tait, par 
consequmt, indispensabie d'en faire 
un instrument qul ne serve plus la 
cause neo-coloniaiiste aux plans poli-
tique, economlque ou culturei. 
V6hicule d'information et dldeolo-
gie, la presse constitueraii un outil 
de paracbevernent de la sqiverainete 
de chaque Etat africaln et un Uen 
. entre les peuples, ainsi qu*<n lieu de 
dialogue et d'expression des fl-eocoupa-
tions et aspirations cotnmunes. 
JDes lors, comment mettre k la dis-
position de 1'Afrique un r6s<au d'in-
fonnations debarrass6 de toufe tutelie 
capable non seuiement de satpfaire le 
besoin et le droit k rinformition de 
chaque citoyen» mais 6gaieHent de 
repondre aux criteres elenintaires 
d'objcctivit6 ? . j 
Dans la plupart des pays airicains, 
Vinfrastructure etait inexistaite, au 
mieux fragmentaire et archalqie, sou-
mise k des insuffisances ' tan| mate-
rielies quTiumaines. Des progtes ont 
ete realises sk et la a l*6chei:enatio-
nale, k mesure que ee sont de-»loppes 
des liens de cooperation technque et 
scientifique entre les pays afriuins. 
D'autre part, la deuxieme seslon de 
la conference des mlnistres aricains 
de rinformation tenue a AddisAbeba 
en avril 1979 a adopte une convntion 
portant creation d'une « agencepana-
fricaine d'ir,formation ». Mais"deux 
conceptions sont entr§es en c^ tcur-rence. 1 
Proceder k la' mise en plaee !'une 
agence supranationale, dot6e 4 ses 
propres structures en Afrique et|ans 
le monde et qtii serait investie > la 
mission d'6!aboner et transmettre|'in-
formaiion, laisse suppoeer que cliqne 
pays soit dote de ses structures 4;h-
niques et humaines de transmissic) et 
lle 
la 
de r6ception de 1'information. Une 
condition est loin d'6tre remplie 
formule risquait de ne pas coifcs-
pondre aux besoins et aux realites deuxieme formule, ; qul dexit 
d'all!curs pr6valoir en raison de |>n 
caractere realiste, 8 1'ayantage |e 
satisfair» au double sotici de 1'effjcade 
et de 1'economie. Elle consiste k f&e 
assumer k l'agence ia mission de ct-
lecte de Vinfarmation k partir des q-
ganes de presse nationaux des EU* 
membres en vue de sa retransmis,si<| 
telie quelle a I'ensemble des Etai 
africains. Cette formule, empreinte 4 
souplesse, aura le m&tite, une foi 
realisee, de permettre k chacun def 
Etats membres de recevoir quotldien-i 
nement I'information en provenancfl 
des quarante - huit autrcs Etats africains. ' 
jfT<2 Jj QfMcUJ / 
oio fSmh ) 
Le siege a Dakar 
Denomme Pana (Panafrican News 
Agency),' cet organe spfeifiquement 
africain, dont le siege est k Daka-r 
(agence centrale), devrait disposer de : structures rep&rties en cinq pools 
regionaux : Libye (Nord), Zaire 
(Centre), Soudan (Sud), Nigeria 
(Ouest), Zarnbie (Sad), qui collecte-
ront rinformation en provenance des 
differents pays des regions respectives 
et la retransmettront a I'agence mere, 
S'agissant des moyens humains, 
l'agence africaine ne disposara que 
d'un noyau pemianent reduit au ni-* 
veau de son s!6ge, charge essentielle-
ment de la traduction, et d'une equipe 
de journalistes aptes a assurer 2a 
couverture d'6v6nements a caractere 
continental interessant 1'ensemble des 
pays africains. Dans une etape ulte-
rieure, la Pana sera appelee a cons-
tituer une banque de donnees infor-
matisees sur 1'ensemble des Etats du 
continent, susceptible de permettre la 
llvraison immidiate d'informations 
credibles sur ies pays concernes par 
un 6v6nement donn6. 
Ainsi definie dans sa mission et 
dans son schenia de fonctionnement, 
1'agence a-ura a parfaire ses structures 
aux termes des aetions et dispositions 
pratiques qui seront soumises k la 
'conference des ministres de 1'informa-
tion des pays membres de 1'O.U.A. en 
vue de 1'adoption d'un projet d'in-
vestissement adeqaat. 
Le demarrage effectif de la Pana 
est prevu pour juillet 1980, a 1'occa-
sion de la prochajne conference des 
chefs d'Etat de l'O.UA. (la rfalisation 
d*un tel obj«ttf a 6t6 cxxififee & un 
groupe de travail mis en plaee & 
1'issue de la reunion — du 18 au 
24 janvler dernler 4 Lobito (Angola) — 
du conseil intergouvemementai de 
l'agence), mals H pourrait 6tre report6. 
Les pays africains seront 6galement 
appeles & coop6rer d6s que chacun 
d'entre eux aura la possibillt6 de par-
faire ses moyens: d'information - ln-
temes. tJne teile eoopSration appelle 
un systeme d'assistance technique et 
Bcientifique qui pourr» se rfeaiieer 
dane le cadre de 1'O.U-A. L'agence 
trouvem alors eette dimenslon et oette 
vocation justifiant s» mise sw-pied 
et en fateant effectivement un Instru-
ment servant la solidarite et runite 
africalnes. • 
M. ACHOUR. 
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UNESCO 
ia conference generale examinera un projet 
ie < programme international 
pour le developpement de la commnnication 
Reunie a Paria A, IA „,, ,1 ,, ltl l ;? a Paris du 14 au 21 avril 1 , copierence intergouvernemen-a*e, "UNESCO consacree aux 
problemes de Ilnformation et des 
communications a decide d<- creer 
un vrogramme intemationai 
pour le developpement de la com-
munication ». Cettj decision devra e"re. entermee lors de la pro-
rUNFSOnnf®rence g6n6ra!e de 
en septembre- ^ 
La decision de creer ce cro-
S^Se',?btenu,e <(p.ar c°nsensus » 
comme 1 a souligne le president 
MflciS conference, M. Mustapha 
Masmoudi, a une nouvelle fois 
des «77» (non 
aagnes) a plusieurs Etats occi-
dentaux, en particulier les Etats-
Unis Ces derniers ont du accepter 
comni2NE^CO garde la maitrise compiete du programme, alors 
wfitf ^>a'1nt preconis6 un «co-mite_ dtrecteur compose de par-
tenaires egaux, dont VUNESCO ». 
Le groupe des «77» a dfl re-
na 1&A -creation d'un fonds d aide au developpement de la 
La maj°rite des 
121 Etats representes a la confe-
rence s est ralliee au « pro-gramme », notion moins contrai-
gnante qu'un « fonds » pufsau-ii 
permet d'apporter une aide sous 
de multiples formes et pas seuie-
ment en argent. 
Ce programme internationa' a 
pour but d' c aider les pays en 
developpevient, sur leur demande 
a etoboj-er et mettre en ceuvri 
leurs plans de developpement de 
l information et de la commanica-
tton ?>, ^ qu'ij s'agis6e de radio. de 
te.evisioii, ^dagences de presse, 
a jmpnmenes ou de reseaux teie-
pnoniques. 
Le programme serait coordonne 
par un conseil intergouvernemen-
tal compose de trente-cinq Etats 
memhres « elus sur ia base d'une 
representation geographique equi-
la eonference generale 
de , UNESCO. Le conseii ne sera 
responsabie que devant la confe-
rence generale. _li administrerait 
les {on.ds alloues au programm** 
et ies affecterait aux proiets de 
son choix. 
«II reste maintenant a passer 
aes mtentions aux actes », a dit 
dans son discours de cloture le directeur general. M. M'Bow cnarge de presenter les recom-
mandations a la conference o-ene-
rale de Belgrade. ° 
/j (iyuoinob Z 
A Yaounde 
UNE CINQUANTAINE DE PAYS 
AFRICAINS DECIDENT DE PRO-
MOUVOIR LE DfVELOPPEMENT 
DES TWCOMMUNICATIONS.. 
Yaounde (A.F.P.). — La confe-
rence sur les politiques de la eommunication en Afrique, reu-nie a Yaounde, a adopte le 30 juillet un certain nombre de recommandations en vue de 
«prtparer Vav&nement du nouvel 
ordre de 1'information sur le 
continent». Les d6I6gu6s de pres de cin-quante pays representfe h « Afri-com 80 », organisee par 1'UNESCO. 
ont dfcide de mettre en place dans les plus brefs d61ais Fagence P anafricaine d'information (PANA) et ont recommande la creaticm d'un fonds africain pour 
la promotion de la culture et le developpement de la communica-tion et de 1'information. En meme temps, les , deI6gu6s demandent 6. chaque Etat d'acT corder une priorite aux infra-structures de tel6communication entre les Etats pour faciliter la circulation de la communication. Dans cette perspective, ils deman-
dent a 1'UNESCO et 6, 1'Union internationale des t616communi-cations (U.I.T.) de crfeer ou de renforcer 1'implantation dlndue-tries de t616communication sur le 
continent africain. 
n dj fL  cIm S <st m & 3 ctJtJ r j <^pQ 
Dans la:pre$$8 
PLAN D'ASSISTANCE 
ENTRE PAYS NON AU6IE 
Les repr6sentants des agences ae presse de seize pays non 
alignes, r6unls 6, Managua (Nlca-ragua), ont d6cid6 d'aider trente autres pays non-align6s k creer 
leurs propres agenoes de presse. 
La majorit6 des Intervenants dans les d6bats ont afflrm6 une nouvelle fois que les agenees de 
presee occidentales monopolisent 1 iaformation intemationale et donnent une vislon inappropride et deform6e du tiers-monde. «les 
agences (occidentales) sont nices-
saires, mais seuiement le Hixieme 
de lewr production concerne les 
nations non alignees» a d6clar6 
M. Rajablovich, de 1' a g e r, c e yougoslave Tanyoug. En ce qui 
concerne l'6tablissement d'un 
« nouvel ordre mondial de 1'lnfor-
mation », «nous rejetons la tMse 
selon laquelle la techitologie mo-
aerne constituerait Vinfrastruc-
ture n&cessaire & la criation de oe nouvel ordre», a aotamment deelare le d6Iegue cubain, M. Gus-tavo Robreno. 
Le « nouvel ordre mondlal de I mformation » sera 6galement le toeme principal de la douzi6me assemMSe de I*As£_.c;ation inter-natlonale des chercheurs en com-munication, qui se tiendra k 
Caracas (Venezuela), du 28 au 29 "ottt prochalns, L? conlirence exammera notamment le «rap-port McBride » r6al!s6 a ia de-m:.ide de l'UNESCC par une 
equipe dirig&e par 1'ancien pre-mier ministre irlandais. Le presi-dent v6n6zuelien, M. Luls Herrera Campins, ouvrira ' co f6rcnc.e, a laquelle participeront environ trois cents delegu6s venus de quarante pays. — (A.F.P., A.P.) 
&H-
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UNESCO 
La vingt et unieme conference generale s'ouvre a Belgrade 
- „ 
Le rdle des medias une nouvelle fois en question 
La vingt et unieme session de Is confe-
rence generale de 1'Organisation des 
Natlons unies pour l'6ducation, ia science 
et la culture (UNESCO) s'ouvre ce 23 sep-
tembre h Bolgrade. Quelque quatre mille 
delegues representant les cent cinquante 
et un Et&ts membres ainsi que des orga-
nisations « non gouverneinentales » vont 
si6ger pendant cinq semaines dans la 
capitale yougoslave (jusquau 28 octobre). 
Les travaux auront lieu dans ie moderne 
et luxueux complexe Sava Centar inau-
gure en 1977 avec la conference sur ia 
securit6 et la cooperation en Europe. Cest 
la deuxieme fois tpie ia conference gene-
rale de 1UNESCO est reunie « hors si6ge » 
(la premiere ie fut & Nairobi en 1976), 
mais c'est la premiere fois quello est 
accueiilie par trn pays du g r o u p e 
socialiste. 
La conf6rence g6n6rale de Belgrade ne fera peut-etre pas date daos les annaies de rUNESCO. Non pas que les sujets 
brfliants ou importants soient absents du debat, mals parce que 
l'on va revenir une fois de plus sur_des questions ampiement dis-cut6es au fil des oonf6renccs prec6dentes : contribution de 
1'UNESCQ S, Vinstauration d'un 
nouvel ordre economique mon-dial, promotion des droits de 1'homme, lutte conUe le colonia-lisme et le racisme, desarmement, 
condition de la fetnme, anaipha-betisme, etc. 
Les points de friction, eux aussi, risquent d'etre les m6mes. 
On ne manquera pas de s'«-.cro-cher sur l'application des resolu-•tions concernant la politique cul-turelle menee par Israel dans !es territoires arabes occunes. Le comit6 de verification des pouvoirs devra arbitrer les in6vitables contestatiohs a propos de la repr6sentation de telle ou telle delegation (1'Afgha-nistan et le Cambodge sont 
sur la selette). Et surtout, la conference va se saistr encore une fois du dossier qui alimente les polSmiques depuis l:i conf6-rence de Nairobi: le r61e des medias et plus gen6ralement 1'iftstauration d'un nouvel ordre 
mondiai de l'information et de la 
communication. 
La derniire confirence g6n6rale (Parls, 1978) avait permis F&dop-tion d'une version d6finitive de la «ddclaration sur les prirtcipes 
fondamentajix conccmant la con-
trihution des organes d'informa-
tion au renforcement de la paix 
et de la comprehension interna-
tionales. a la promotion des droits 
de 1'homme et d, la lutte contre 
le racisme et Vapartheid et Vin-
eitation & la guerre n. Adopt6e pax acclamatlons — mais non sans reticences — cette d6c!ara-tlon n'a pas comble le foas6 qui subsiste entre les trois grands ensembles r6gionaux repr&entes 
& 1'UNESCO. En mati6re d'lnfor-
mation en effet, Occidentaux, pays socialistes et non alignes n'ont pas les memes conceptions, meme si tous sont d'accord pour constater un d6sequilibre flagrant dans le « flux » des informations (au ben6fice des pays nantis). 
Le rapporf Mc Bride 
La d6claratton de 1978, loin de mettre un terme a la poiemique, ne fait qu'ouvrir le debat. Cer-tains, comme 1'U.R.S.S.. ont meme demand6 que la conf6rence de Belgrade etudie la mise en application de cette declaration de principe. Pour cela, la confe-rence dispose d'un outil : le rap-port de la Commission internatio-
nale d'6tude des problSmes de la communication (dite «eommis-sion Mc Bride») remis au direc-teur general de 1'UNESCO en fevrier demier. 
: En ' 6numerant quatre-vingt-
deux propositions pour am61io-
rer la communication entre les hommes, le rapport Mc Bride s'efforce de jeter les bases d'un nouvei ordre mondial de 1'infor-mation. Ce rappprt — qui n'enga-gealt pas 1'UNESCO, k la diffe-rence de la declaration de 1978 — va faire I'objet d'un debat k Belgrade, car le directeur gene-tal, M. Amadou Mahtar M'Bow, va le commenter officiellement. En effet, « certaines des recom-
mandations de la commission 
necessitent des clarifications et 
des approfondissements expli-que le rapport Mc Bride diffuse en debut du mois. Si l'on ajoute que la conference doit aussi examiner le projet de 
«programme international pqur 
le developpement de la communi-
cation » — qui necessite une mise de fonds d'au moins cinquante millions de dollars — on com-prend que l'essentiel du debat, cette fois encore, portera sur la circulation de 1'information a travers le monde et en particulier la deontologie des medias. 
Les d6I6gu6s devront aussl se prononcer sur le budget. Le directeur gen6ral propose un 
d plafond provisoire s de 625 mil-lions 374 000 dollars pour les trois annees h venir (l), soit une aug-- mentation comparable & celle de Vexercice pr6c6dent (35 %). En-fin, la conference devra 61ire le directeur g6n6ral de l'UNESCO 
pour les six prochair.es ann6cs. 
Peu de surprises k attendre sur 
ce point: apres la commission 
nationale fran$aise — entre au-
tres — le consei! ex6cutif a decid6 
k l'unanimit6 de reconduire 
M. M'Bow. La conf6rence gen6-
rale devrait ratifier ce choix. 
R. C. 
(1) L'exerc!ce budg*t«!re normal 
est de deux ans, mals 1'tTNESCO a 
d6cld6 exceptionnellement de pro-
longer celui-ci d*un an pour harmo-
niser son rythrne avec celul des 
autres organisatlons du systeme des 
Nations unies. 
£ mood* fdo mmctAch* Zu J3fo 
f jw*; 
La wocalion yougosiawe 
* Notre pays est une sortg 
d'UNESCO en riduction», repSte 
aveo une 6 v i d e n t e satisfaciion 
M. Paviovitch, pr§sident de la com-
mission nationaie yougoslave de 
,1'UNESCO. Comme 1'UNESCO, la 
Yougoslavie est, en effet, une mo-
saique de peuples et de gouverne-
ments. Comme 1'UNESCO, ia Yougo-
siavis rassembie des peupies ancien-
nemerrt coionisSs (par Venise, l'Au-
triche-Hongrie ©t i'Empire ottoman) 
et des' peupies conqu6rants (ia Ser-
bie ef ses regions autonome» de 
Vojvodine et du Kosovo, vestlges 
de ia grande Serbie). Comma 
1'UNESCO, la Yougoslavie reunit des 
cuitures diffSrentes : « occidentaie . 
qu romaine en SiovSnie et Croatie ; 
* orientaie » ou orthodoxe en Serbie, 
MacSdoine et Monten6gro; «isia-
mique * ou turque en Bosnie-Herz6-
govine et dans ie Kosovo. Aucun 
j Pays europSen ne peut ainsi se pr6-
va/oir de frois h6riiages aussi dlttd-
rents et en m8me temps contempo-
rains. 
Qu'ii s'agisse du non-aiignement 
ou de la stratdgie du developpe-
ment, la politique yougosiave rejoint 
en ious points les pr&occupations 
de 1'organisatioh Internationaie: ne 
pas s'engager dans la confrontation 
entre les biocs et s'efforcer de 
promouvoir un «deveioppement en-
dogdne », c'est-5-dire de bStir soi-
m6me son avenir. . 
On comprend, dans ces condltions, 
que la Yougosiavie attache tant 
d'importance au r6ie de 1'UNESCO 
— 0C1 ses repr6sentants sont parti-
cuiierement nombreux et actifs, — 
et tant de prix au choix de Belgrade 
comme lieu de rendez-vous de la 
communaute mondlaie. 
Comprehension 
internationale 
En Yougoslavie m&mo, nombre 
d'activlt6s intarnatlonale» sont mar-
qu&es du • sceau de 1'UNESCO, 
Ainsi, runiversito Edvarti-Kardelj de 
Ljubljana entretient' piusieurs centres 
de recherche dont les ramifications 
internationaies reqoivent une aide 
iogistique de 1'organisation mon-
diaie. A Ljubljana m6me, la facultd 
(Publtcite) 
mnmmm fiMtnir*iu 
(Publiettei ' 
de journalisme a donn6 nalssance S 
jm centrg do recherches en com-
munication sociale, dirlgd par un 
ancien joumaliste, M. Tomo Marte-
lanc. Ce centre a notamment produit, 
en 1975, une etude sur « Les 6missions 
radiodiffus6es vers l'6tranger ef la 
comprdhension internationaiefon-
d§e sur l'6coute systematique de 
treize radios etrangdras. L'intitu!6 
m§me de l'6tude indlque blen qu'elie 
se piace dans |'optlque de i 
I UNESCO. Nul doute qu'on en re- ' 
parlera dans les coulolrs du Sava 
Centar lorsque les d6!6gu6s aborde-
ront, une fois de plus, le . nouvel 
ordre mondlal de llnformation .... 
L'universit6 de Ljubljana a auss! 
donnd naissarrce k un institut inter-
national de chimie qul s'efforce de 
promouvoir l'6tude des produits natu-
rels. Cet institut, en aocord aveo ie 
programme de i'UNESCO, ae Bp6cia-
hsera -dantr les. ptoduits de la mon-
tagne, cependanf qoe son homologue 
de Bangkok 6tudiera les produits 
tropicaux, et celui de Tenerlfe (Cana-
ries) les produiis de ia mer. 
GrSce au dynamisme de 
Mme Alexandra Kornhauser, profes-
seur de chimie a funiversite de 
Ljubljana et responsabie de ia d6!6-
gaticn slov6ne a |a commission ri* yiihH=fZnn «,0 
^tfKondte /£** Zo l&pl&ntbr*. /$JT& 
' "„' ~ ' Kiisi, uf.e rno-
saique de peuples et de gouverne-
menis. Comme 1'UNESCO, ia Yougo-
siavie rassemble des peuples ancien-
nement colonis6s (par Venise, l'Au-
triche-Hongrie ©t 1'Empire ottoman) 
et des peuples conquerants (la Ser-
bie et ses regions autonomes de 
Vojvodine et du Kosovo, vestiges 
de la grande Serbie). Comme 
l'UNESCO, la Yougoslavie rdunlt des 
cultures diff6rentes : « occldentale » 
qu romaine en Slovdnie et Croatie ; 
» orientale » ou orthodoxe eri Serbie, 
MacSdoine ef Mont6n6gro; «Is/a-
mique * ou turque en Sosnie-Herz<§-
govine et dans te Kosote. ?*i80n'' 
pays ouropfterv na peut ainsl se pr6-
valoir de trois htiritages ausai ditis-
rents ;et en m&me temps contornpo-
rains. 
Qu'il s'agisse du non-alignement 
ou de la strategie du d6veloppe-
dogene c'est-a-dire de bdtir soi-
m^me son avenir. . 
On comprend, dans ces conditions, 
qus la Yougoslavie attache tant 
d'importance au r6le de l'UNESCO 
— oii ses representants sont parti-
culierement nombreux et actifs, — 
et tant de prix au choix de Belgrade 
comme lieu de rendez-vous de la 
communaute mondlaie. 
Comprehension 
internationale 
&? Yougoslavie m&tm, nombre 
d actMtii •plematlomlm mm-
quSes tfv seeeo de "FtWESCQ, ' 
runlver.lt* E*<aRl-Kar»elt «• 
Ljubliana entretiem piusieurs centrea 
de rocherche dont iea ramilicition* 
internationaiss repoivent une aide 
iogistique de l'organisation mon-
diale. A Ljubijana mSme, la facultS 
radiodiffus6es vers l'6tranger ei la 
comprShension Internationale., ton-
d6e sur l'6coute systematiqiro de 
treize radios etrangdres. fintitulS 
meme de |'etude indique bien qu'elle 
se place dans l'optique de 
I UNESCO. Nul doute qu*on en re-
parlera dans les couloirs du Sava 
Centar /orsque ies d6!6gu6s aborde-
ront, une fois de plus, |e «nouvel 
ordre mondial de 1'information .... 
L'universit6 de LJubljana a aussi 
donnd naissanoe h un tnstifut inter-
national de chlmim qul sWorce de 
pmmmvoir mude do* mo4Wls osfe./ 
* * 
VOdLo. h '  Ck» %0u£0}> /etU* 
( SovVe; 
llser*..d8«..|es„ -eeeewl*! qtw 
de Bangkok Atodlera iee pfxteft», 
troptcBux, et ceitil de Teiwtta (C*n«-
ries) ies produits de ia mer. 
Gr&oe au d y n a m l s m e  d a  
Mme Alexandra Komhauser, profes-
seur de chimie 6 i'unlversit6 de 
Ljubljana et responsable de la del§-
gation slovfene k la commission 
nationale de 1'UNESCO, 1'institut se 
. dSveloppe et gagne en audience. Ses 
s6minaires connaissent une partici-
pation internationale, grSce notam-
mant aux bourses de 1'UNESCO 
(2 000 i 3 000 doliars par personne) 
qui permettent aux pius 6ioign6s de 
payer ieur voyage. 
A Ljubljana encore vient de naltre 
le centre misrnationai pour les 
entreprises publiques dans ies pays 
en voie de developpement Cre6 sur 
1 initiative de 1'anoien secretaire 
g6neral de l'ONU, U Thant, le centre 
n'a vu le jour qu'en 1976 et n'a 
veritibiement commencS a fonction-
ner qu'en 1978, dans des looaux 
ultra-modemes offerts par ia Yougo-
slavie. 
Toujours en Slovenie, mals cette 
fois au bord de la mer, a Piran, 
existe un tout nouvoau centro de 
recherche en biologie marine appe!6 
Maretrac (Marine Besearch and 
Training Center), rattachd 6 rinstitut 
de biologie de 1'unIversitS de 
Ljubijana. Grac& a des subv®ntions 
et eurtout a des experte de 
1'UNESCO, le r-ntre a entrepris de 
former des sp6cia!istes d'6cologle 
marine dans les trois continents rive-
rains de la Mediterranee. Pendant 
l'6te, il re<?oit des ecoliers qui s'ini-
tient en m8me temps a la pSche et 
4 ia dScouverte scientifique. 
A Skopje, capitale de ia Macd-
doine, on >s'lnt§resse surtout h !a 
sismologie, notamment depuls le ter-
rible trembiement de terre de 1963 
.qui provoqua Ia mort de pJus de 
mille personnes; un centm de 
recherche pour le g6nle antislsmique 
y a 6t6 cree. 
t 
Sur ce point, faotion fUNESCO 
' s'est aussi traduite par une aide 
directe: apr*e te trembiement de 
terre au MontSndgro du 16 avrti 1978 
(prte d'une centalne de mort* « dee 
d6gSts considSrables ' au • petrtmolne 
arcbitectural), rUNESCO a dtotoqu* 
auscitdt 130 000 dollars pom venir 
en aide aux victlmes et promfs son 
assisfance technlque pour la' restau-
ratton des «onuments .emdtmmagSa, 
Pom Kotor.ja vffle'te'plws touch6a. 
06 fui foccasion d'ime deuxMme 
inscription sur la «iiste du patrl-
moine mondial. de 1'UNESCO, au 
titre du patrimoine en p6ril. Cinq 
autres'' sites (Plitvice, Split, Dubrov-
nik, Sopacani et Ohrld) ont pu 6tre 
inscrits sur (a liste, ce qul place 
la Yougosiavie en I6te du palr*ar*e 
de 1'UNESCO. : 
ROGER CANS. ' 
rmoy\d& cHt* 
UNESCO 
A LA CONFERENCE GENERALE DE BELGRADE 
Le rapport Mac Bride sur Hnformation 
suscite peu de reactions hosfiles 
De riotre envoye special 
queTromtifsliolfvTlt"' «^ edTlloctoS 
s;r(1a,u 
loppement de la communication "Tpi D C d6ve" 
tement ies V<BUX emis dans les differenLs^apporto & C°nCr6~ 
En ouvrant la seance, le pr6si-
aent de la commission V, M. Iba 
Than (Senigal), a souha't6 
sffue le debat soit dedramatise » 
i1 f ete exauce, au-dela sans 
doute de ses vceux. La prease in-
vernationale a brille par sa dis-
cretion. Les delegations qui se 
sont succede n'ont fait que re-
peter pour le enienae fois la posi-
tion de leurs gouvemements et le 
directeur general, parti la veille 
pour Tirana, n'etait mgme pas la 
pour presenter son rapport sur les 
conclusions de la commission 
Mac Bride. 
Phenomene de saturation 
etait previsible apres les empoi-
gnades — verbales — des confe-
rences precedentes. Tout a deia 
ete dit,_ en effet, a 1'occasion de 
ia conference g6nerale de 1978 & 
Pans lorsque a ete adopte la de-
claration sur la contribution des 
organes dlnformation au renfor-
cement de la paix. On sait, depuis 
iors, que les pays socialistes et 
une bonne partie des non-alignfe 
souhaitent contenir le « libera-
Usme sauvage » qui, seion eux 
caractense les organes d'informa-
tion occidentaux et, en partlcu-
j? jsences de presse. On 
dfutre Part, que les pays 
o„cidentaux refusent une regle-
mentation de 1'information qui 
aboutirait k des nouvelles restric-tions. 
interventions lors du debat 
c,eneral, pendant les premieres 
semames de ia conference, avaient 
5°nnf? le ton- Les repr&entants 
au tiers-monde n'ont pas tari 
deloges pour le rapport Mac 
M' y65 ^etiQues, par la voix 
»ff0T; Ze¥Fk0\ vice-mlnistre des affaires etrangeres, ont, en re-
varicha, lgnore ce rapport, dont 
certams paragraphes (2) les irri-
Profondement, et IIs se sont 
bomes a demander Ia mise en 
ffiuvre de la deciaration de 1978 
«Pourl organisatUm de vrais ser-
vtces de communicatton natio-
naux, libres de 1'emprise 
agences d'information trans-
nationales ». 
Tout en diplorant les rfeolu-
tions qui conduisent 4 un « debat 
tdeologique totalement impro-
fT"c/z/ la delegu6e des Etats-
ums, Mme Candler-Duke, s'est 
contentee d'exalter la libertl de 
ja pr&sse et d'apporter le soutlen 
ae son gouvemement au pro-
gramme international de deve-fe la cornmunication. 
P,re55?.t?nt de la Republique federaie d AUemagne a saiu6 le 
rapport Mac Bride comme « un 
pas important vers une approche 
r,»L?bLectilx des Problemes ». v^ uant a la France, repr6sentee 
de l'Sucatton 
, Beullac, elle consi-
dere que le rapport Mac Bride a 
le mente d'« avoir mis en lu-
J,anC?mplexiU et le carac-teremultiform.es » des problemes 
WWi^rmation et de )a commu-1 
%@-2. /JL wwrtd* ^oCu vnuajioO JT ooSvWe Jffc? 
t ) . 
1'aftaque brifannique 
Seul le repr6sen tan t du Royaume-Uni, M. Peter Blaker, 6'est inontre extremement severe, Sans avoir a craindre de desa-
v6uer un compatriote, puisque aucun Britanr.ique n'a fait partie 
de la commission, M. Blaker a vigoureusement denonce la per-versite _ de recommandations qui laissent une «vnpression d'en-
semble inacceptable ». S'en tenant 
au principe du pluralisme de 
1'information, seul garant de sa liberte et de sa credibilite, le delegue britannique a repousse : toute idee de reglementation internationale. 
Si on excepte cette attaque britannique. on constate un tres net apaisement et meme une certaine « s6renite », comme l'avait remarque M. M"3ow au. terme du debat general. Au secre-tariat de 1'UNESCO. on fait 
d'ailleurs observer que ie rapport; Mac Bride — etafali par des per-sonnalites exterieures — n'engage 
nuliemant 1'UNESCO et que la Conference generale doit seule-ment se prononcer sur ie rapport du directeur general... a propos du rapport Mac Bride. Or ce rap-port sur le rapport contiut : 
« II appartient .1 la Cor.ference 
generale d'indiquer au directeur 
general les suites qu'il convient 
de donner iventuellement au 
rapport de la commisison et aux 
differentes reeommandations qui 
y sont contenues.» On voit rnal comment les delegues pourraient donner ces indications sans avoir au preal&ble decortique le rapport Mac Bride. 
ROGER CAHS. 
(Te*i(*r*Ui' jy-ee+a $,r* /( 
Belgrade. — -Apres trols jours de debats et les intervcntions 
de quelque quatre-vingts delegations, la commission «culture et 
communication» a ratifie, mercredl 14 octobre, le rapport du 
 ^ directeur general de • l'UNESCO, M.' MTBow, commentant les 
conclusions de la commission Mac Bride sur 1'lnformation C«le 
Monde » du 15 octobre). Jnge a la quasi-onanimit6 comme « un . 
excellent point de depart », le rapport Mac BHde a suscite trois 
projets de resolution Ipayi socialistes, ndn allgnes et ocddentaux) 
qui. invitent l*UNESCO a continuer ses recherches snr la com-
munication et a mettre en oeuvre certaines recommandations pour 
I mstauration d'un nouvel ordre mondial de 1'information. 
La semaine prochaine, la commission examiuera le projet de 
* programme international pour le developpement de la com-
mumcation ». destine a aider Ies pays du tiers-monde a se doter 
d une mfras.tructure appropriee a 1'information moderne. 
Le nouvel ordre mondial de 
Finformatioo est-il pour demain ? 
« Non, triais il est en route »• 
Cest du moins ce qu'on affirme 
dans les couloirs du Sava Centar 
a Belgrade, oti vient de s'achever 
le debat sur le rapport Mac Bride, 
dans une curieuse atmosphere 
d'unanimiS6 contrainte. 
Tous, finalement, ont accepte 
ce rapport considere comme « glo-
balement positif » et tous ont 
ratifie les cpnclusions qu'en a 
tirees le directeur general des 
avant la reunion de Belgrade. 
Mais ce ne fut pas de gaiete de 
cffiur. Les Sovietiques, qui ont 
fait remarquer que la commission 
Mac Bride ne comprenait que 
deux pays socialistes sur seize 
(U.K.S.S. et Yougoslavie) ont 
estime que le rapport etait « trop 
impregne de terminologie occiclen-
Aentale ». Mais ils ont pris sa 
defense lorsque Vattaque est venue 
d'en face. 
De notre envoye special * 
ceinte internationale vouee aux 
ideeux et aux grands principes. 
«Chague societe doit ieterminer 
eUe-meme son propre systeme 
d'informatton » (Republique fede-
rale allemande). « II faut une 
agenee qut traite 1'inform.ation 
selon les.interets nationaux; il 
faut des industries nationales d'in-
formation» (U.R.S.S.). «Lespays 
doivent d'abord compter sur leur 
force individuelle» (Chine). « Ce 
n'est pas a l'UNESCO de fixer un 
modele unique pour la propaga-
tion des nouvelles. Chaque pays 
doit s'organiser comme il l'en-
tend. »_ (Etats - Unis). « Chaque 
pays etablit ses criteres indivi-
duellement.» (Royaume-Uni). 
. Alors ? Beaucoup de brait pour 
rien ? Tout se passe comme si 
les Etats membres de 1'UNESCO 
se retrouvaient aujourd'hui avec 
, un bruldt qae chactin a Mte 8e 
passer a son voisin. Prenant au 
mot ceiix qtii avaient parle''d*ijtt 
nouvel ordre mondial de I'infor-
mation, 1'UNESCO rtivient' avec 
un rapport derangeant' Et tout 
le monde se replie. Meme les pays 
en defeloppement» auxqttete sont 
destines les fruits de la reflexion 
de VUNESCO, se montrent criti-
ques. IIs jugent les rerommanda-
tions trop « iheoriques » et recla,-
ment des applications precises. 
Concretement il a ete d^cid-e de 
diffuser le rapport massifement, 
de doter le secteur «Cultnre et 
Commttnicatlon» dn secretarlat 
d e  l ' U N E S C O  d e  n o u v e a u x  
moyens en hommes et en mate-
riel et d'organiser des seminaires 
pour initier les correspondanta 
ou envoyes speciaux k la culture 
des pays de leur futur lieti de 
travail 
Le representant de Ilnstitut 
international de la presse a de-
clare tout net qiie l*UHESCO 
n'avait pas a s'occaper des • pro-
biemes d'information. Quant au 
porte-parole du Royatime - Unl, 
tres . en verve. II a compare le 
rapport a un « ceuf pourri ». 
« Nous ne Vaimons pas », a-t-il 
dit. Toute 1'assemblee a pu noter, 
a. cette."occasion, combien les 
delegues britanniques ont ete seve-
res. « Ce sont les hommes de la 
dame de fer », remarque-t-on au 
secretariat de 1'organisation, ou 
l'on est peu .habitoe a ce que les 
« sorties » viennent de la flegma-
tique Angleterre. 
Gette passe d'arme est a. pen 
pres • le seul moment. oti le ton 
est, monte au conrs des debats. 
Les Occidentaux, soucieux de ma-
mfester lenr bonne volonte, se 
sbnt ralllfc au « oui, mais... ». 
Gui au re6quilibrage des flux de 
I mformation, ooi a la coopera-
tion pour la fonnation des per-
soiinels et la foumiture du mate-
riel. Mais pas d*atteinte k la 
liberte de 1'Information, pas de 
contrdle gouvernetnental syste-
matique, pas de joumalistes for-
mes ou recrutes par l'Etat pour 
servlr de propagandistes oa de 
bureaucrates. 
Ees anglo-saxpns, en .particulier 
oat defendu ia .presse. commer-
aate. « Les meilleurs joimaux du 
rnonae sont commeretaux w, a 
observe le Britannique. Et l'Am6-
ncain: — ..M, Elle Abel, membie 
de la cemmissiott Mac Bride — 
.a rappeleles qimtre.'agenees 
ae preese mondiale eccidentale 
ne font pas de b6n6£lces, ce qui 
rend • vaine la proptBition-'' de 
taxer les agences transBational.es 
™ohde. «Maus sommes mssures », 
a dit le representant de la 
France, M. Jean d'Arcy,' comme 
soiilage que tout le monde se eoit 
mis d'accord . sans eeder sur 
ressentiel. ' ' 
EQ realite, 1'accord s*est fait stir 
wi aspect inattendu dans une en-
It Tnonctf djjt \feijcUfCh' /f<fo 
/ cfe otfm fc>n'ole 
S(m J  ^'^ o^) mafi 'o yy 
Une-arme a dteuMe. tranchant 
De notre envoye speelat ' ' 
Beigrade. — Lorsque, en 1970, 
r.U.R.S.S. a invitd TUNESCO k 
etudier ies problemes de finfor- . 
mation et de ia communication 
— par l'entremise d'une r6so-' 
lution de la Bieiorussie ! — 
etle esperait manifestement jeter 
une bombe a retardement dans 
le oarop occidentai. Les pays 
en devetoppement, en efiet, ne 
pouvaient pas rester insensibies 
aux appels S un' r66quiiibrage 
en ieur faveur,#S moyens' dlo-. 
formation et .•communicatloii 
— qui' ieuf . font cruellement 
defaut. IIs ne pouvaient pas 
manquer d'e s"en prendre aux 
Etats-Oms et a l'Europe qui 
detiennent quatre agences de 
presse mondiaies sur cinq et un 
puissant r6seau de communica-
tions « vertlcal» tisse & la faveur 
de Chistoire et, en partie, de ia 
coionisafion. 
Apres d'apres debats, en par-
ticuiier k ia'conference -generale 
ds Paris '(1978), ou «occiden-. 
taux », .« sociaiistes » et « tiers-
mondistes» ont tente de. faire 
pencher la. balance chacun en 
sa faveup, le rapport- Mac Bride 
' a 6te pubiiS eette ann6e. Mais 
ies Sovietiques sont pris, a 
contrepied. La terminoiogie du 
rapport est j'ug6'e, par eux, trop - -
«occidentafe » et plusieurs re-
command.ations, notamment sur 
la censure ou ie iibre acces ,des 
loumalistes k Ilnformation — _ 
meme' non officieiie, '— ont te 
don de tes agacer. Les Odci-
dentaux, pour leur pa.rt,' n"en 
apprScient pas, pour autarrt, urt 
document oti, h leur gofif, on 
parle trop de « corttroles», de 
« limitations » et de « non-inge-
rence». Mais • iis font contre 
mauvaiae forturie bon cceur puis-
que Varme s'est retournee contre 
1'adversaire et que le tiers-
monde attend. 
iissiper ies lllisiiis 
Pour leur part, les pays en 
devsfoppemenf, meme slis re-
vendiquent — k" terme — un 
nouvei ordre mondia! de 1'infor-
mation, se contentent pour 1'ins-
tant d'un programme qui ieur 
apportera une aide concrete, 
fentreprise de 1'UNESCO aura 
eu ie mdrite de dissiper bien 
des iliusions : aux Sovietiques 
et 6 ieurs aflies, elle aura mon-
tre que 1'information est une 
arme & double tranchant, qu'on 
ne manipule pas impunement 
Aux Occidentaux, . eile rappeiie 
que ieurs prlvl!6ges doivent 6tre 
partages, ne serait-ce que pour 
etendre cette «iiberte dlnfor-
mation » qul, reduite au seul 
Occident, paralt de plus en pius 
menacee, Aux pays en deveiop-
pement enfin, elie rappelle qua 
ie nouvel ordre iniematiortai de 
l'information ne se .decr6te pas. 
Ce nouvel ordre se construit 
avec 1'aide des pays riches, 
certes, mais aussl 4 l'int#rieur, 
avec ies peuples, qui n"ont pas 
tant besoin de papier Journai 
et de postes de television que 
d'une informatlon enfin eredible, 
importante, qui permette h cha-
cun de juger, plufot que d'ob6ir. 
— R. C, 
(rwunol* (Gto &u ocJrokrf Jygo- /o . V5" 
LE RAPPORT MAC BRIDE 
SUR L'INF0RMATI0H 
FAIT 1'OBJET D'UN PROJET 
DE RES0LUT10N COMMUN 
Aprks une semaine de labo-
rleuses negociations, la commis-sion Culture et Communieation 
Ja confSrence g6nerale de 
IUNESCO a pubiie, mercredi octobre k Belgrade, un texte Qe compromis representant 
I « accord g6n6ral » sur le rapport Mac Bride pour un nouvei ordre 
mondiai de Vinformation Au terme du d6bat, le 14 octo-bre. trois r6solutions 6taient en 
c o n c u r r e n c e  ( l e  M o n d e  d u  
' octobre). Chaque tendance — Occidentaux. pays socialistes non-align6s — souhaitait en effet 
voir prevaloir sa conception de 
1 information, ce qui avait obl1g6 le pr6sident de la commission M. Iba der Thiam (S6n6gal), & mettre sur pied un groupe de 
travail pour la redaction d'un texte commun. 
Le texte retient la n6cessit6 de 
«la plwaUU des sources et dcs 
canaux de rinformation» et 
demande la « liberti dHnfor- ' 
mation » pour les joumalistes — 
revendications « occidentales ». 
pourvu que cette iibertfe s'exerce 
avec « responsabiliti », prScision 
retiam6e par le groupe socialiste. 
Enfin. & la demande des pays en 
d6veloppement, le texte appelle & 
« Veiimination des disiquilibres et 
des inegalitis qui caractSrisent 
la situation actuelle, Vmmination 
des effets ntgatifs de certams 
monopoles, pubhcs ou privis », ce 
qui fait r6f6rence k la situation 
privil6gi6e des agences de presse 
intemationaies. 
$ pYwnot* ctu mcuC&* 2ipeJrobre J^iD 
iUitCIIN DU J O U R  
En .railfisBt" par ceaseBsss,. 
e*est-l,-ilre;1s8BS; vofev le 'texte;6e. 
lUMESiCd aelialssattt le «,aoBvel. 
ordre mfmm&l de ' riBformatie» 
et de la commnnication », fes 
reenie;a- Belgrade ont mee$m-ua 
. compromis gros de matentenlns, 
' Si i'on s"eB tient k ia lettre, Jes 
Sovietiqnee et. lears affies. dn 
gronpe socialiste acceptent qne 
l'on supprime «les elislacles Intt-
rtenrs et exterleers k la libre 
rirenlation de 1'information» et 
recoanaisseat la necessite.de ,«la 
plnmlit* des mmrees et des eananx 
d'information ». Les OccidestaBx, 
ponr lenr part, acceptent « Vetlmi-
nation deg effets negatifs de cer-
talais monopoie» pnbllcs on prives 
et des concentrations exeesslves», 
antrement dit la serveiHaace des 
agences de presse internatkmaies 
et des granSs tmsts « mep-' 
medias», \ • 
Est-ce nne r6volntion ? Evidem-
ment nea, et cela pemr deux 
rakons. WattmA, .le « consensn* » 
n'a ete, obtenn t«'a 1'arrache. 
chacan se raillant A. contrecoenr 
poer en' flnir avec nn debat qni 
dure depnis ' denx ans. Plnsienrs 
flSlegees a'eBt 'pas' cache qne ie 
texte lear "semWlt difficilement 
Bcceptalile, aiais: lls ne vealaleat 
pas •• re|etet: fffnecllemeBt oae 
resoliition OH$ donne $sati<$fa.r,tion 
anx psys -SB tlers-weBae Veir 
reeeasalssaat"* ie ASsegailibxe-tte 
' fhut ;<te":i*i»fe»ilatioB:»..et «-le droit } 
4e... eBat.te- mmtrnrmet 
repiilSB;' ''pitiltafc'" -ieeSalale- • 'Se 
ses Mtertts *.' ' , ' I 
slus pro-
fdnde, tient a Venjen 
afebat/': ii ae coute rien 4 des 
. dlplomate* accreflites par leur 
geHvemeiBeBt 1ies'. delega6a,.;S.:..,l»' 
eeflffreBee:*6aetsle)"- '-de-ipreatflre 
des-.. eogafettdMts ;*ot'->a»: «#at 
perflteriifliOT* /gsllg.-' ae ' ser«6tt 
. . .p<iiizT&- loujoors, 
dans .les.: pays ...soeialistes,.' IBW-
qner . ;la. * rmnimiiUtllii», 3fc6 
journaliste ea .fe. 
Sreit. pubiic » . peaEivfiengHrer. ene 
mformatton. .Qaaof'ste: :g»B*er-
BBBiezts «5eiaeBtaB*,"lls' oe::pe»-
rent totewetir dans r«ga»isa-
tion de leur presse - natloasleea 
maltinationale -=• Saas eoatrt-
renir , «e .principe- meme {jirtte. 
ent defendn tont an loilg de la 
eeaferenee de 'Retgrade : k drott, 
pew les joarnalktes et les erga-
aes de presse, de d*finir enx-
memes les tigles de la prefesslea. 
A eel egarfl, • la reaction dn 
«New Yorfc Times» est: rignifi-
catire : ce jonmal denie a tont 
negociatenr amcricain le drelt 
de parler an 'nem dk ia « presse 
Hbre des Etets-Uni* ». Les diplo- i 
mates penvent se rencontrer. 
debattre et - eeotresigner des 
resolutions, rlen n'obHgera 1» 
presse occidentale * se plier a • 
- des regles eeBtrerenaat a sa : 
deontoiogte. j 
' Le seal eeBgensns' verttabk 
anqsel on soit parven- * Bel-
graSe. paradoxa^ement, -est- qde 
chaena doit rester maltre cbez 
lm ea maitore "aWoraiatien.' 
%ll /S**? df* Etate-Pals, "fle 
HJ.B.S.S., de la Chjne ou de 
appllnner dee • regles jugees 
c-eatralres ae* fttterets natio-
naax, «s; priUmtmt s'organiser 
eox-memes. . 
_Le nenyel e*e. a*,«ai de 
I inforaiatioB reste pest-etre rnie 
*/ asdente - ©bligstien ma.is 
• d*abord ponr les aatres. 
(Ure no» informMions. page L.) • 
pliondt c£tt KrcucO' £>oJ^e?{yr-P s/^jFo 
IM confSrence gen&rale de VUNESCO a ratlfii « par eonssnsus », 
; samedi 25 octobre, le teste ds compromis sur le <t nouvel ordre 
mondial de Vinformation et de la communication». Plusieurs 
d&Uguis occidentaux oni manifesti leur riserve & Vigard du texte, 
•en particulier ceux du Roya Danemark et des Etats-
TT~4i. r» — pas ratifier un misse 
meemam;». eompromis selon -l«i : 
JaMoption d'un programme inter-
supervisi par un 
. . . . . . . . . .  „  m e m b r s s .  S s u l  e s t  r e s t i  
en mspens le probleme du « fonds » gui doii financer ce programme. 
Les Etats-Unis ont dejh. fait savoir qu'ils ne peuvent « prendre 
-le ce soit sicei ' "•"' 
La canfeienee..:g6n#ale:. finvite 
les Btate membrSs:- -'& -'pmeiier k'-
tme.large diffusion elttiagtport .<!):• 
; et &. i66iie; - des... cooel&lees *' ef. - • 
: des recenmiaaelafcions app*iif6es. 
par la .conimiBsiott C2'|,.coiifalBett6 
que celle-ci .mMtent: :€e . zetenir 
':'l"attention: Se : tons..- les . Btats, 
'membres. Blle ,lnvlte ,les.-Btats;-
naembres k ne pas.perflre de vue 
, le fait que la'dti?ersit6 des'C©ndi- , 
' tions sociales, ealttireHes. et. 6co-
nomiques requiert une- iariet6-:dW 
solutions dans la definition • et -la-
mise en ceuvre de pojitiquee et de ' 
•-eystemes nationaux comme dans -
1'identification et l'felimlnatian 
des obstacles qui entravent le d6-, 
veloppement de 1'information et de Ia communication; 
- — * garder 6galement & 1'esprit 
necessite essentieile de sauve-
garder la liberte d'opinion, d'ex-
; pression et d'information ; 
— h assurer au peuple l'acc6s 
le pllis large et le plus 'dfemoera-
resolntion rent & une circulation libre et une diffusion plus large - et 
mteux 6quilibr6e de. Mnforaation 
;.et des idees ; • •• 
4) La plurallt6 des ressources 
et des canaux d'infojmation ; 
5) La liberte de la presse et de 
1'information; 
' -/ 6) La literte des --jdtiltialistes 
et de tous les. .prtif essionnels des 
'moyens de coBMBHnicatton,. libert# 
itiseparable de Ia ZBSptinSabilitS ;• 
• • 7) La .capsclte des pays en <16-, 
.veloppement de parvenlr & am6- ! 
liorer leur propre situation, no-
tamment en s'6quipant et en for- , 
majit leiirs cadres, en.am6Iiorant j lem. : , ;;| 
8) La voiont6 sincere des pays 
developpes de les aider 6, atteindre: 
ees objeetlfs ; 
ttoBS.,i»s5ibte au. lonctionnemqat 
des mass media. (...) 
.- La eofiffereaee. .-ginerale consl-
S6re que le ndti*l:erdre mondial 
8e 1'lnformation ef"Se la.^tmara-
nication pourrait 
aatres toases sor-
: i) ist 
tibree et <es in6gallf& fSl, 'eara^-
t6rlaent lS,;.;MI|uatiOB;--a#iaelIe; ; 
; 2) LWiWaatioS.-- #es ':;€$ffets nS 
gatifs de-fiiertains .«endsxpeis p# 
Mies et <6es*coti6entri«-
|ions exeessives.; 
- 3) La suppression des obstacles 
|ntemes et externea ' " ' 
...-Bation- d*infomer 2'opinion .,-pw. 
blique mondiale de ses intirftta, 
deses aspirations et de ses valeurs 
sociales et culturelles; 
10)-1& respeet ae^dSoft.-Se^toas' 
les--,: pwples 4 parttcipef "'aux 
ecbanges intera&tionaux d'infor», 
• matWS -sar,v la base de l'6quit6, 
.: :#e.:Ia:;|ifetiee et de-.letri • izMr&M:; rWSael?-; :;;; 
11) Le respect du drolfepBbllg:: 
:^-Jfles'r:g|Wpis -eShniqu@ et. •sefiaaM' 
l#-SnSWdHs k accittetr aos. 
sett#e€s-'- Wlnrarmatleii -et-;- S-:!:'par-: 
ticiper activement' au . proeessus 
de la communlcation. * 
S (1) Rapport MeBrldi 
.mation et-. la commHBleation. 
-:.--(2)'Il s'aglt. sle la eommlsslon de 
:®rtiliaIAi4e': 
rinletiHS-tiofi' et <Se;: S: emimum-.•<•• 
cation devrait reposer sur les "principes'' fendimefitatix '"8a dftit Intemational tels qu*lls sont ins-
crits dans la charte dfes Nations tlTlibS. " " ' """'''': '' ''' s''' ' ' 
(jwonol* roU* &&Jrakre 
U N B S C O  
La vingt ef unieme conference generale a adopte 
(|uatre cents risolutions et programmes 
De notre corresponcbmt 
f r~ de "m i i®gt et «nvtne eoeffem* »ie <te VUNKSCO. eomnasSl 23 septembre, se sStteSif 
?ia^1 28 octobre, par un discours 
Ms.h/f66^  86n6ral, M. Am^ lou Mahtar M Bow. « Ce rze tut nn* 
un ren&ez-vous manqui » a-Wi 
1,L%U5 so"li«fner 1= bon dlrou-f®?le"tJdes travaux, qui ont Der-51 » o^pUon de pius de guatre r6s°toUons et programmes 
^ 1 ?U1 le vote du budget poux 
dollara). «25gmuC 
,^ 3,^ u\m!!!e 66154 soixante-cinq d6)6gu6s, repr&sentant cerit 
DW"^ 01' E,tals' °nt ratlfiS par consensus la plupart des textes qui leur 6talent prooos^ se conteitant de s'abstenir en eas 
d opposltion, afin de ne pas alt6-
SM5."?,*??6 n6gato,%mS: 6 tolirance qui a predomin£ dans ies d4hat<! r affrontements les plus vifs^ e sont produlte comme pr6vu 6, Dro 
tomaie8"011 I? 43 occupes par isragl et 4 JSrusaiem. La poUmlaue a cependant 6t6 breve. La de!6ea 
des Etats-Unis a Mcarde un 
ferme soutien A IsraSl, et lorsaue 
!e «o^ 0UI» de rtdaction et de S! SSSJ?11 8 Pr6senta un projet de 
autaS por,^0"nisant, entre rmSscol 
sentant des Etats-Unis a d6clar6 
aiS*1 &°vh r<Sp!ows rejeirStmfe 
vTutmmrLe%^Tation m 
5*4*1 te >ir k IsmH et les observa-teurs ont eu le sentiment QUIIS ehercimient & preserver leurs rap-ports avec les pays arabes. Lors 
ah?t»° t? 86 sont frequemment abstenus. Enfin les non-aiig.nes 
SSLt AUr cornPortement, ont d6-
94® la cohfeion de ce 
fu?SiiPlHS auJ°urd'hui annfe y a luelques 
^^ KixnfcttLn6 m*me de • certains 8 don,n6 lleu- elle aussi, a plus d une polemique. Traitant 
ie telles que > racisme 
me rinam? m6' 10 n6octionialis-2 en Afri9ue du Sud 
est arJm™ p€uple de Namibte, li 
Tmmsro-n""! fols de P]U3- 9«e mes^ rf? ,n,est J>as toujours en mS I?« falre' dans ses travaux une distinction entne politiaue et 
f^7°!itiqueiet de nombreSx de-
ont estime que 1'organisa-
u °n n„^" !ide Prendre en Charge 
1'oLan k=« ,t4ches devoiues & organisation des Nations unies. 
PAUL YANKOVITCH. 
vin! fan toute ia dur6e des tra-Tlt^nl 5**'* rabes ont fait bloc Xls, ont m6me 6vit6 de s'attaquer 
le seui1?^ 6' M' Yasser Arafat fut 
niAro i£ 6voSuer- en 66ance pl6-
^ 8 Bffets nifastes » d&s scconls de Camp David Les navc soclalistes ont ImS faitIrS d Hne solidarlt6 absolue et se sont surtout intereste aux probtemes 
M fu d6sarmement et h !a !"tte contre ie colonialismo et 
tL?^ °l0?lallsme- ^es represen-DAwfn»«,, f Communaut6 euro-P«me quant & eux se sont rAunU presque quotidiennement Ds n"oat 
m®e«f'rfSr, Masmh-
i n i Z ? % c , £ ^ r g e n t m e  a u p r e s  d e  
29 olo£?' i,a b6i® 61u mercredi c^tobre, 6, Belgrade, president 
nl„«0nse11 «ecutif de rorga-nisation en remplacement de 
®rrotrt ?S " EMine EI-Wakil 1'UNPsrn t 0005611 ex6cutif de 
A • passe de quarante-
er? raisS?<1if'n|e et 1111 membres, n n m h r « f 3a Progression du 
tont Hnn- '1 Etats membres m?ntl r2t "trois actuelle-2fnt);, Cet organisme joue le 
tSn HUn f°?seil d'administra-
ISraf IT lequel le directeur general est responsable. j 
MSSIt"* 4 ^ univ^ nldtKef 
S T„b"'ildrUr d«&"6 perma- " 1'UNBsm i/'rKf,ntlne auPrts de i l'auten%. Wctor Massuh est losopMquelj °m CUX °UvragB* Phi" I 
• Dans un Mitortal intituM 
PrStSL i?»ESCO sur une J55® ». le r»'wej du 30 oc- . 
wt * BeJfm* -p5gTS? B0t- f « «te wrtW de rtrtfonu-
« tTOe Sf f1 soulignant que 1 . document n'a pas \ ¥ ^ uotidien bri-Mnnlque constate tjue « fe,? rj»n 
lutions de VVNF^ r^  5, ~ 
sdju SJP ri<»'er Jlf! 
POINT DE VUE 
La protection des journalistes 
Une reunion groupant une quinzaine d'orga-
nisations intcrnationatcs de journalistes et 
d'6diteurs vient de se tenir «i Paris, sous les 
auspices de 1'UNESCO. Le thSmo cn 6talt la 
protection des journalistes, c'est-4-dire la 
recherche de moyens de sauvegarde dans ies 
zones de conflit arme mais aussi contre Varres-
L«i mort rScente du photographe Olivier Rebot, journaliste fran-pais travaillant en Am6rique, 
qui vient de d6c6der aux Etats-Unis 
apr6s avolr 6t6 bless6 il y a un mois 
au Salvador, repose !a question des 
risques encourus par les journallstes. 
De longue date, ceux-ci ont cherchd 
k obtenir une certaine protection 
pour ceux d'entre eux qui exercent 
leur m6tier dans des zones expos6es. 
La premlSre initiative allant dans 
ce sens remonte & 1949, date des 
conventlons de GenSve sur la Crolx-
Rouge. Une dlsposition de ces textes 
pr6voit que les correspondants de 
guerre qui accomplissent des mis-
sions professionnelles dans une zone 
de confiit armd seront consld6r6s 
comme des personnes civiies et pro-
t6g6s en tant que telles, 6 ia condi-
tlon de n'entreprendre aucune actlon 
qui porterait atteinte & ieur statut de 
personnes civiles. La Cgnvention pr6-
voit que cos reporters pourront obte-
nlr une carte d'identit6 sp6ciaie 
prouvant leur quallt6. 
Quel sera 1'organisme habilitd k 
d6livrer cette carte ? Le projet a, 
Jusqu'6 pr6sent, achoppd sur cette 
question toute simple car, en r6alit6, 
les Etats comme une partie de la 
professlon — pour des raisons sou-
vent oppos6es — manifestent une 
grande m6$iance' & i'6gard de cette 
initlative. Mais, inversement, beau-
coup de joumallstes voudralent que 
l'on aille beaucoup plus loln en 
matiSre de protectlon. Pour eux, la 
protection du correspondant de 
guerre en mlssion pdrilleuse constitue 
tation, 1'expulsiori, lea pers6cutions visant le 
iournaliste en mission dans un pays 6tranger. 
Ne pourrait-on, en rfegle g6n6rale, organiser 
une solidarit6 internationale de la profession a 
l'6gard des journalistes en danger? 
Denis Perier-DariHe, qui a pr6side ce col-
loque, r6sume ici les d6bats. 
vlrulent, 6talt essentieilement constl-
tud par les journalistes des Etats-
Unls d'Am6rlque et les deux organi-
satlons internailonales d'6diteurs par-
ticipantes. Pour ceux-ci, toute ten-
taiive d'organisatlon ou de r6gle-
mentatlon ne peut que nuire 6 la 
libertd de la presse. Dolvent donc 
8tre rejetSes la cr6a!lon d'une quel-
par 
DENIS PERIER-DAVILLE (*) 
c o n q u e commlsslon permanente, 
toute structure f6d6ratlve et, bien 
entendu, toute Interventlon des Etats 
en la matldre. 
A l'occaslon de ce colloque, on a 
pu Ilre, dans ia presse d'Am6rlque 
du Nord, divers artlcles forts crltl-
ques accusant 1'UNESCO da favo-
rlser les pays communistes et du 
tiers-monde afln d'aboutlr 6 un nou-
vel ordre de la communlcation dont 
le but socret mals 6vident 6tait d'en-
cadrer 1'lnformation llbre. Dans le 
cours des d6bais, les partlcipants 
amdricalns devaient effectivement 
tenter de s'opposer & ce que, par 
la eulto, les travaux conilnuent 6 se 
d6rouler sous, ies aueplces de 
1'UNESCO. 
Selon les tenants de cette thdse, 
la solidarlt6 A VSgard des jouma-
listes en difficuit6 ne peut dono 
s'exercer que par Tentremlse de 
chacune des organisatlons profes-
sionneiles aglssant s6par6ment. 
D'ailleurs, concluent-lls, les jour-
d6roul6s II y a quelques ann6es aux 
Nations unies, les Etats-Unis comme 
VU.R.S.S. ont refus6 ie moindre 
abandon de souverainet6 en cette 
mati6re et ont exigS qu'une telle 
carte solt d6IIvr6e par les Eiats. Ce 
a quoi se refusent diverses organisa-
tlons telles que1 la F6d6ratlon interna-
tlonale des journallstes (FIJ), dont 
le si6ge est d Bruxelles, ei qui 
conslddrent qu'une telle carte ne 
peut §tre d6livr6e que par une 
commlssion de joumalistes. La FIJ, 
qul est la plus Importante organisa-
tion de journallstes du monde oeci-
denial, ne cache d'ailleurs nuilement 
sa mSfiance S I'6gard de la concep-
tion de la iiberte de la presse et de 
I* « 6thlque professionneile » pro-
fess6es par les pays de 1'Est. Msls, 
lorsqu'11 s'aglt d'un prob!6me aussl 
grave que ceiul de la protectlon des 
journalistes, cette opposiiion td6o-
logique ne dolt pas empScher de 
rechercher tous ensemble une soiu-
tion technlque. « Se contentet, 
b'aufre part, de d/re comma les 
AmSricains que les lournaiistes no 
seront r&eliement protigia que lors-
que les drolts de fhomma seront 
partout garantis, d6clara M. Paul 
Parisoi, prSsldent de la FiJ, conslste 
6 renroyer /a soiution du probldme 
BU jour oO IB paradls ierreslre 
existera. Or, c'est aujourcThul quo 
nom davons manltester tfune lacon 
efflcace notre solldarii6 6 tigard de 
nos conlrdres en danger et persA-
cutis. » II ne fut pas possible de 
rapprocher les deux thSses en pr6-
sence et cela aussi blen par suite 
de rhostilltd des Am6ricaina 6 toute i e iii ss in  lll , i etH ii i  a I NU»UIU« USA miiBi v o A 
un aspect, certes spectaculaire, mais nalistes ne seront r6ellement pro- tentatlve d'organlsation de la protec 
presque marginal d'un problSme tAnAs ,aue lorsaue les droits de tion que de leur m6fiance 6 l'6gart 
beaucoup plus vaste j consistant 6 
protSger le journailste exer^ant sa 
mlsslon dans un pays 6trangor, 
m6me en palx, ei qui n'en est pas 
molns expos6 dans certains cas & 
Varbitraire, 6 Varrestation InjustiflSe, 
h la d6tentIon, 6 la r6sidence sur-
veill6e, h 1'expuislon ou au refus 
d'un vlsa... 
6g6 -q i q
Vhomme seront plelnement garantls. 
Les autres partlclpants s'oppos§-
rent tr*s fermement 6 la thdse am6-
ricalne. En manifestant une telle 
allergle & l'6gard de toute tentative 
d'organisatlon, en asslmilant celle-cl 
6 une llmltatlon de la libert6. les 
AniSrlcains, fut-Il soullgnd, restalent 
' fiddles — pour ne pas dire prlson-
nlers — de leur h6ritage hlstorlque. 
Le premler amendement 6 la Constl-
tution des Etats-Unls d'Am6rique, 
promulgud en 1791, n'6dlcte-t-il pas 
que « /e Congrds ne pourra lalre 
Bucune lol ayant pour ob/et da llml-
ter^ la tlbortd de parole ef de 
presse » ? 
/• 
l    V6g d 
de VUNESCO. 
S'aglt-ll I61 aussi d'un « effet Rea-
gari », d'un raidissement du peupie 
amSrlcain voulant clairement manl-
fester que, pour lul, V6re des conces-
slons est rSvoIue ? Ceia n'est pas 
Impossible et m6me probable. Mais 
la r§union de consultation, ienue 6 
VUNESCO, n'en a pas molns fait 
epparaltre quo lea journallstes »m*-
rlcalns Staient fort isoiSs. Les autres 
orgenisatlons ont d*cld« de pmt-
suivre leur Uavall d'6tude et ds w 
revol- entre elies dans quslqt*» 
mols, en passani outre S fDbstruo-
tlon d'outre-At!anilque. 
La presse smirlcelne e betu #tm 
pulssante, peut-eile se permrttre de 
faire cavalier *eu! dsna le monde 
entler ? 
/«)' ADden prteldent, ®i Byndicst 
nationti des joaraalSstw, .• 
d<> (dU> j&oiler J%#/ ) 
riBA,Ja u™l}9. n'est-il pas du devoir 
solidarits 6A r2 da t6mo,9ner de sa solidariM d 16gard d'un confrdre 
Injustement pers6cutd dans son 
expmS| PaJS 7 La disParilion. par 
exemp e, de soixante Journalistes en 
«Xt "8Sf,pas ^'une hypo-
th&s d 6col8... Sur cs thdme de ia 
«oni dn f" 96n6ral' les organisa-
d'6dL,?r!, ,°umali8te3 (mais aussl 
du monrti ,, p,us repnSseniatlves 5 monde entlsr viennent de tenir 
ninTL 0 i0WS fi Parls une r6u-' 
consultation plac6e eous les ausptees de 1'UNESGO. 
dSbltoTa d0nn6rent lieu d des 
^ ,r6s fiPrea falsant apparaftra 
deux positlons divergentes. Certes 
les uns et les autres ont constatS 
que Ja proteclhn des journallstes 
constituait un probl6me grave dTn! 
se rfX,|eSfA°n n'ava,! pas 19 drolt de 
? dfsint6resser. Mais, d8s que Con 
aborda fdtude des voles ei moyens 
fufUdfarVen'r 6 Une Protectlon. lorce 
liml ,COnS'ater exlstait deux 
camps franchement s6par6s. 
Le pfemier. mlnoritaire, mais tr6s 
n. " ®r d o/ganiser une protection 
n®.folt e,'ectivement en aucune 
™ !, aboutlr 6 brlder I'activlt6 du 
journallste mais, au contralre, 6 la 
. conforter. IJ fut auss/ rappe/d, au 
cotoqu0 ia parole de Lacordalre ; 
m m® , tort ef /e totote, Cssf /8 
f .tj3 "PPrlmo et c'ast la lol i 
qul tmre. » La carte de presse doni1 
serait munl le correspondant de 
guerre ne constltue nl un boucller 
ni une armure» Elie na le mettralt 
pas a l'abri des balles, mais ce 
serast un grand progrds si elle 
iul 6vitait d'6tre considird comme 
un combattant ou comme uh esploa 
Pour qu'une telie carte, soullgnent 
de 'ongue date les joumalfstes» elt 
une efflcacitd h rSgard de belllg»-
rants en pr6sence, il faudralt. qu'elle 
soit d6livr6e par un organltuno nmitn. 
Or, lors des d6bais Quf .se tont 
^ rmo-nds ( djJ S WnU Jfff 
•8"^ •/ cJLond* fdu miic^ou ^  mau /<?/z 
La communication 
est a l'ordre du jour, 
notamment a 1'UNESGO 
ou le probleme 
de la protection 
des journalistes 
en mission perilleuse, 
sur lequel revien 
Pierre Gaborit 
apres 1'article 
de Denis Perier-Daville 
( le  Monde du 28 fevrier), 
a fait rebondir 
une polemique 
deja ancienne 
entre deux conceptions 
de l'information. 
Debat aussi 
autour de « Liberation », 
dont Bernard Lallement, 
prenant le contre-pied 
de la position 
de Serge July, 
deplore la disparition 
sous la forme 
qu'il avait 
jusqu'a ces temps derniers. 
Ouant a 
Philippe de Saint-Robert, 
il attire 1'attention 
sur le fait que 
dans un monde assiste 
le createur culturel 
est le seul 
qui n'ait droit a ricn. 
Remous autour de l'UNESC0 
LES probtdmes de communica-tlon ont 6:6 la grande prSoccu-pation de 1'UNESCO durant 
css trois derniferes annees. La d6cfa-
ration de 1'UNESCO sur ies mass 
med/a, la constitution d'une commis-
si-n intemationale pour l'6tude des 
prob!6mes de ia communication dont 
ia presidence fut confi6e 6 M. Sean 
Mac Bride, prix Nobel et prix 
L6nine de la paix, 1'adoption des 
principales conclusions de cette 
commlssion lors de la conf6renca 
generale de 1'UNESCO qul sest 
tenue 6 Belgrade en novembre 1980, 
sont autant d"etapes qui d6limitent 
un grand d6bat: il oppose ceux qui 
revendiquent la creation' du nouvel 
ordre mondial de 1'information et 
ceux qui s'en tiennent a la doctrine 
de la libre clrculation de 1'infor-
mation. 
Pour faire bref, disons qu'il s'aglt 
d'un cdt6 de reclamer une redistri-
bution 6quitab!e des moyens de 
pa r  P I ER R E GABORIT  ( e )  
communication (satellltes, agences 
de presse, m6dias, etc), de 1'autre, 
d'exiger simplement la suporession 
de" entraves S ia libre circulation 
c' l'information. Les pays du tiers-
monde, et specialement les pays non 
alignes, sont les avocats du reequili-
brage ; les pays occidentaux, et sp6-
cialement le monde anglo-saxon, les 
tenants du statu quo. Les Etats socia-
listee restent sur une prudente 
r6serve. 
S agissant d'un aspect limite du 
probldme. la protection des iourna-
listes, une r6unlon, qul vlent de se 
derouler au sidge de 1'UNESCC du 
18 au 18 fdvrier, 6 falt rebondlr la 
pol6mique en des termes tels qu'ii 
est permis de se demander si ce 
n'est pas 1'equilibre actuel des reia-
tions intemationales qui est en 
cause. 
Un projet l imiti  
La reunion de consultation de 
1'UNESCO avait pour objet ia discus-
sion d'un projet de constitution d une 
commission internationale profession-
nelle et d'une conference internatio-
naie p6riodique pour la protection 
des joumailstes 6 partir d'un docu-
ment de travaii dort la r6daction 
m'avait 6te confiee par l'UNESCO, 
apr6s que rinitiatlve en eut 6t6 prise 
par 1'ensemble des organisations 
inl irnationaies et r6gionales de jour-
nalistes. 
Ce projet prd».>it la crdation d'une 
commission intematiohate pour la 
protectlon des journalisies compre-
nant toutes !es organisations Interna-
tionales de journalistes professionnels 
asslstSes des organisations interna-
tionaies de juristes et dlnstitutions 
h"manitaires (Croix-Rouge et Amnesty 
International) et dont le rdle seiait : 
— De procurer aux journalistes 
en mission perilleuse dans des zones 
de conflit arme une meiiieure protec-
tion par la d6livrance d"une carte 
sp6ciaie dldentification : 
— D aider les journalistes en mis-
sion perilleuse, en mission i l'etran-
ger ou exerpant dans leur propre 
p?ys 6 surmonter les entraves 6 
1'exercice i'e leur profession ; 
— De faclliter le rapprochement 
des points de vue .en mati6re de 
deontologie et d'6thique profession-
nelle. 
La conference intemationaie perio-
dique, reunissant les Etats (d6signes 
k t'avers la structure propre de 
I UNESCOj, les propndtaires de m6-
dias, .les journalistes et des experts, 
aurait pour mlssion de proposer des 
mesures tendant 6 ameliorer la si»ua-
tion des joumalistes grSce aux rap-
pcrt- de la commission. 
Une surprenante controverse 
D6s avant 1'ouverture de la r6u-
nion, ung vioiente offensive contre 
ce projet se fit jour. D6s ie 
16 fevrier, la presse americaine 
donna le ton En substance, on y 
dAnoncait un projet de l'U"~3CO 
visant 6 enregistref les journa-
listes (1) et 6 instaurer une « censure 
6thique » (2), c'est-4-dire, seion cette 
intsrpretation, 4 permettre aus Eiafs 
ment un processus d'acbr6ditation 
internationaie qui se substiluerait au 
systdme actuel d"accr6dilation par 
les organes de pressa, mais seuie-
men! un systeme como^eviire 
d'identification permettant aux jour-
naiistes en mission dangereuse de 
faire reconnaitre leur qua!»6 grSce 
a un document unique. universelle-
m e n t  r e c o n n u ,  i l  f a u t  a l o u t e r  o i ™  » n  
* reg/es concocties par MM. Brej-
nav, Kadhatl et Khomainy - I 
Tout cela n'est ni d6cent ni 
s6rleux. 
II n'y a.pas de « projet UNESCO ». 
Comme l'a dSclare M Hervd Bour-
ges, porte-parole de M. M'Bow a 
II A.F.P. (3), 1'UNESCO s'en est stric-
tement tenue 6 sa mission qui est 
da faciiiter les rencontres entre 
organisations professionnelles pour 
6iargir la Iibert6 de la presse et 
la protection des journallstes. 
Quant a parler d'un • projet Brej-
nev -, le propos esi savoureux. Qui, j 
serieusement, pourralt crolre que la | 
constitutlon d'une commisslon inter- j 
natlonale non gouvernementale des-
tin6e 4 surmonter les obstacles qui 
entravenl le libre exercice de la j 
profession de journaliste sourirait a I 
un Etat particuii6rement vigilant pour ! 
ce qui est de sa souveralnetd ! 
nationale ? 
Au t r e m e n t dit, le clivage ne 
peut Stre ici analys6 en termes 
d'opposition Est-Ouest ou Nord-Sud. 
li n'est question pour les organi-
sations intemationales de journalistes 
professionnels que de sauvegarder 
des joumalistes Et qui pourrajt nier 
que ceia soit indispansable i Car 
II y a des chiffres et des images 
qui parlent. 
Des chiffres ? Ceux qu'Amnesty 
International a cites pour la seule 
annee 1977 oCi cent quatre corres-
pondants de presse ont disparu ou 
ont 6te emprisonn6s dans vingt-cinq 
pays. Ou encore ceux livres S 
1'assemblee generale de 1'lnstitut 
internatlonal de presse k Nairobl (3), 
qui a vu se confirmer le proc6s 
dlntention fait 5 1'UNESCO. 
Des images ? Qui ne se souvient 
avoir vu sur son 6cran de te'6vi-
sion un journaliste ' du Nicaragua 
froidement abattu, en plein rsportaga, 
par un officier de la garde nationale 
du dictateurxSomoza ? Sans parler 
des Inncmbrables cas de journalistes 
expuls6s parce que leur t6mol-
gnage pouvait porter ombrage aux 
Etats sur le territoire desqu&ls ils 
effectuaient leur reportage. 
Les tentatives pour 6luder une 
nouvelle fois le probl6me de la pro-
tection dss journalistes sont peut-
Slrs h mettre au compte d'un nou-
vel 6pisode de la guerre froide 
relanc6e tout 6 la fois par les offen-
slves sovi6tiques et le raidlssement 
am6ricain. II serait lamenlable qu'une 
fois de plus les joumalistes en fas-
sent les frals. Ces journaiistes qui 
apparliennent 6 la profession la plus 
sinisiree et sur qui, pourtant, repose 
I effort de mobilisation d'une opinion 
publique mondiale oour la p-aix et la 
^ /yy^t ticfe fYMaiA J f CStM frt ) • 
Une surprenanie  confroverse 
Des avarit 1'ouverture de la r6u-
nion, une vioiente offensive contre 
ce projet se fit jour. Des le 
16 fevrier, la presse americaine 
donna le ton. En substance, on y 
denongait un projet de !'U"~SCO 
visant 6 enregistrer les journa-
iistes (1) et a instaurer une - censure 
Sthique » (2), c'est-6-dire. seion cette 
interpretation, & permettre aux Etats 
communistes et du tiers-monde d'in-
terdire aux joumalistes 1'exercice de 
leur profession s'ils manquaient a 
des regles professionnelles que la 
_ commission de protection aurait eile-
m6me definies. 
II y aurait 6videmment ia de quo! 
indignar tous ceux qui sont atta-
ches a la liberte de la presse, sl 
toutefois le projet controverse pro-
posait de telles mesures. Ce qui 
n'est aucunement le cas En effet : 
— La dSlivrance d'une carte sp6-
ciale pour les Journalistes en mis-
sion p6riileuse ne constitue aucune-
ment un processus d'ac'Cr8ditation 
internationale qui se substituerait au 
syst6me actuei d'accreditation par 
les organes de presse, rnais seuie-
men! un systeme comp:e"oei(3ire 
d'identification permettant aux jour-
nalistes en mission dangereuse de 
falre reconnaltre leur qualit6 gr&ce 
h un document unique. universelle-
ment reconnu. II faut ajouter que, en 
tout 6iat de c a u s e , i'annexe I 
aux conventions de G e n 6 v e de 
1949. qui vient d'entrer en vigueur, 
prSvoit la d6livrance d'un tel docu-
ment ; 
— II n'a jamais 6te questlon de 
subordonner de queique manlere 
que ce soit la protection des lour-
nalistes S l'observation par ceux-ci 
d'un code d'6thique professionnehe. 
d'autant plus qu un tel document 
n'existe pas. 
En un mot, ce projet si contro-
vers6, et dont pourtant 1'objectif est 
modeste, ne meritait ni cet exces 
i d'honneur ni cet exc6s d'indignlt6. 
M Charies Hargrove a d'ailieurs 
] soulignd dans le T/mes du 19 fe-
' vrler qu'il n'y avait rien dans le 
. projet qui ne soit d6ja 6voqu6 
dans les declaratlons adoptees pat 
1'UNESCO. 
D'autres enjetix ? 
Des images ? Qui ne se souvient 
avoir vu sur son ecran de te'6vi-
sion un journallste du Nicaragua 
froidement abattu, en plein 'eportage, 
par un officier de la garde natlonale 
du dictateur xSomoza ? Sans parler 
des innombrables cas de journaiistes 
expuls6s parce que leur t6moi-
gnage pouvait porter ombrage aux 
Etats sur le territoire desquels ils 
effectuaient leur reportage. 
Les tentatives pour 6ludsr une 
nouvelle fois le probleme de la pro-
tection des Journalistes sont peut-
6tra i mettre au compte d'un nou-
vel Spisode de la guerre froide 
relanc6e tout &'• la fols par les oflen-
sives sovietiquds et ie raidissement 
am6ricain. II serait lamentabie qu'une 
fois de plus les journalistes en fas-
sent les frais. Ces journaiistes qui 
appartiennent 8 la profession la plus 
sinistree et sur qui, pourtant, repose 
l'effort de mobllisation d'une oplnion 
publique mondiale pour la paix et la 
coexistence entre Etats. 
(1) New York Times du 16 f6vrter. 
(2) Neio York Times du 18 ievrier. 
(3) Le Monde du 5 mars. 
Le New York Times du 16 fSvrier 
et Vinternationai Hemtct Tribune du 
21 fdvrie., ont invite 1'UNESCO 6 
abandonner toute initisiive en ma-
ti§re de prolection des journalistes. 
En des termes si pressants qu'il est 
probable que ce qui est ainsi en 
cause d6passe largement le pro-
bi§me de la sauvegarde des journa-
fistes. Qu'il s'agisse d"une relance 
de la guerre froide sur la lancee 
des d6ciarations du pr6sident Rea-
gan 6 propos de i'UNESCO ou qu'i! 
s'agisse des premi6res manceuvres 
autour de la succession de M Kurt 
Waldheim k la t6te de l'ONU 
Quant a M. Edouard Sablier. dans 
sa rubrique du 19 f6vrier 6 Radio-
France, il ne s'est pas emberrasse 
de nuancss. allant iusqu'4 parler de 
(«) Agr6g6 des faeult6s de tirov.. 
professeur & runirerslte Paris-Nord 
i 
R mtndt filu r»&cucti J/ or)otM f$f/ f»*f. 
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vivement la «couverture > des activites 
par les moyens d'infermation americains 
L'organLsme amerlcaiii 46i5 
remplit un pen la«fonctlon • des 
conseils • de presse, britanaiquea, 
cbargfe de veiller au respect, par 
les, Journaux, #es tigies d6onto- : 
logiques de; 1'iniormation -s'* 
livrfe a une 6tude de la «couver-
ture» de la conf6rence de B6i-
grade par les Hioyeis ••d,iniorms-. 
tian aaz • • _ 
Le Eersoaael... de N;N.C.:. eixS-
mina 448 coupujes de. presse et. 
208 Mitorianx • de journaux de 
toutes Ies;,rSgiozls du pays. fcnfi-' 
ron 80 % des articles 6taient de 
l'A*sOciated Press et de 1'United 
Preee InWimtignal» •, • ; 
•'« P& un ariiale- mr la confi^ • 
renee de semdines ne men- ; 
tionna un seul rapport, discours, 
ni une teule resolutlon sur les 
aetiviti# fondamentales de 
VUNZSCO dam m - lutte contre 
Vanalphabitisme, pour le> &&oe-\ 
loppement te . soufces • 'tfinergie ! 
de rrmplacement, pour la protee-
tion &e mffnutnents -histdrifues, 
l'elargis$ement det ;'.• programmes 
• de formation de scientifiques eJ 
d'ingeniem0 le finanoement dei 
rec&erches ••>>£€ base sur la vro-. 
ducfkm alimentaire, les sciences.. 
de..ta un ,granA ••n^mbre 
d'atttres,:-';fitjmaines. . Par crnibre', -
173 • arfietes furent, eo.nsacres •dii'. 
dibat sur ja * poHtique• de la 
cornmuMmtkmi gui jut egalefnent' 
le tki-me •••'eintrai'-de 1S1 'editff-
rimix », dMare le rapport. . 
« Les &ditoriaux evprimifint 
toas' sam; eSeeption teur fippri- ' 
henslon em4ernant-l'engagem:ent' 
Ae 1'UNESCO dans'des^teniatiiMs'" 
pour • MsbUf: une politique Mf 
det que&iiem touchantti la cit-
culaMm,. •mmdiale' de^Vinforma--
tton. Dant MS cas, les Mttortaw 
furent vtoletnment hosittes, -0m" 
peini me'M-$ournm^MtffgSr'6rmt 5 
le retrait • :de*,rMaUHvnH"-Se -
'sl mmisafksrn-a*f6| sittait dans des aetwm conside-
1'Asociated Pre«6. repris pttr quinze journaux qui titraient- leur-
La controverse sur le projet de 1'UNESCO pour un « nouvel 
ordre international de Finformation» — ionguement pr6pare 
par la commission McBride et discutd & Belgrade entre le 
28 septembre et ie 28 octobre 1980 — et la • tablo rondo », orga-
nls6e du 18 au 18 ffivrier h Paris, sur la protection des journalistes 
en mission p6rl!leuse («le Monde » du 11 mars) trouvent un 6cho 
inattendu dans le rapport que vient d'etabiir ie National News 
Council (N.N.C.). 
Mition du soir : -•« Les pays com-
munistes et du tiers-monde ont 
• utUise leur majoriU & 1'UNESCO 
pour faire passer des risolutions 
viSant & obtenir un ptus grand 
contrdle de 1'information inter-
nationale, , 
-» Les analyses et lcs articles 
des joumaux futent presgue exclu-
sivement . consacris aux prioc-
cupations occidentales concernant 
V i n i t i a i i v e  d e  1 ' U N S S C O  s a n s  
la.is.ser une gr.anie place aux 
points de vue opposes. La seule 
exception manifeste ' fut 1'inter-
vieio, par VAuociated Press, de 
M> Hervi Bourges, porte-parole du 
difecteur g&n&ral, M. M'Boio, qui 
•insista sur le fttit que 1'UNESCO 
n'avait nullement l'intention &'es-
sayer de r&glemenier la circula-
tion de. Vtnformation internatio-
nale ni d'itabUr un contrdle gou-
vernementai sur 1'information des 
• m/Sdias. Treize journaux rappor-
terent ce fait et plusieurs y 
consacrerent un article substan-
tiel. $' . 
Un ariicle «rerei » 
M. William' Harley, chef du, 
Fecr6tariat de la comMssion des Btats-Unia ,auj*r6s de 1'UNESCO, 
Quaiifie d'« Ostigmate »la perspec-, tive que „les , jtitmialistes amiri-
ifCaitis et leurs Joumaux donnent 
i aux articles eur It > A&o&l de la *' communication intemationale. 
"Le d61egu6 am6ricain, au terme dlune - dtolaration de six pages; ,:'"Wait. apportS" &•' :Belgrade son 
.. app ui . sux " propoeitioro de 
M. M'Bow, qualihtes de construc-
• tivee. Aueai. M. Harley fut-il sur-pris de lire dans Ylntemational 
Herald Tribune du 22 octobre que 
« sa diclaration ttait d&crite, dans 
un article d'Associated Press, 
comme une attaque contre les re-
prisentants officiels de 1'UNESCO 
et comme le coup d'envoi 
d'une future confrontation entre 
1'Ouest et une coalition de pays 
communistes et du tiers-monde ». 
M. Hat-ley dficlare s'6tre .plalnt aupres de M. Paul Chutkow (1), alors correspondant d'A.P. pour la session de Belgrade, et avoir re?u en r6ponse « le desaveu immidiat 
de 1'article par M. Chutkow ». Ce dernier aure.it expl'iqu5.. k M. Harley que « V.ariicle avait it& 
rtvise par des ridacteurs a'New-
York ou it Paris afin de mettre 
en avant les • critiques les plus . 
aperbes qu'il avait traities de 
faton. secondaire dans le dixiime 
paragraphe de son propre arttcle 
sur la Aeclaration Barley .». . 
, L'enqu6te men6e par le conseil indique qu'ii y avait deux ver-
sions reecrites distinctes de 1'article origlnai de M. Chutkow — 
l'une par les rMacteurs du siege d'Associated Press et 1'autre part 
1'International Herald Tribune. M. Stanley M. Swinton, vtce-pr6-sident d'A.P.. pr6tend que des 
« modifications tans importance » 
ont M apporties & New-York parce que la copie transmise depuis. Belgrade fctait dliflcile & lite et « avait besoin d'Hre r&vi-
see pour plus de clarte ». 
Selon M. Joseph A. Mehan, chef de 1'information du public pouf l'UNESCO aux Etatjs-Unis, les dlldgues, k la ,cohf6rence de 
Belgrade « cmt pris plus Ae 'quatre 
cenis resolutions tjui reUvent d'un 
budget de trois ans s'iievant 6 
625 millions de dollars' et ont 
entendu les discours prononcis 
par les autorites des principaux 
pays du monde sur V.analphabe-
tlsme, les sciences sociales, l'6du-
cation, la, technologie scientifique, 
la population, les droits des fem-mes, Vinergie, Vhiritage /culturel, 
1'environnement,. 1'oceanographie 
et les itablissements humatns. 
Or une revue de presse de 
1'UNESCO montre que trois • cent 
Aeux coupures de journaux dans 
les publications de septembre et 
d'octobre aux Etats-Unis ne. trai-
tent d'aucun , de ces sujets en 
dehors du problime de la com-
municatjon et de quatre autres 
controverses : le de.fi iance par 
quelgues Etats arabes aux lettres 
de criance israiliennes, te dis-
cours prononci par Yasser Aratai, 
la dinonciation de VUnion sovii-
tique par un deUgui afghan dis-
sident, et la . riilection du dlrec-
teur giniral,' M. M'Bou>». 
Ce qui incite M. Joseph A. Me-han .6, conclure de inaniere eaus-
tique : « Le droit du public ami-
ricain a l'informatton a iti et 
continue d'etre bafoui d'une fagon 
inconcemble. II serait absolu-
ment impossible A un citoyen 
amtricain vigilant, Aisireux de 
s'informer soit sur le rdle que 
joue VUNESCO dans l'6laboration 
de programmes sur la scine inter-
nationale, soit siir le problime 
extremement compliqui de la 
communicaticm, de se faire un 
jugement intelligent en se basant 
sur Vexicrable « couverture » 
qu'en ont faite les medias amiri-
cains'. • ; : • ' ' ' . 
» Uironie. veut que ce soit la 
presse amiricaine, qui prltend a 
gtands cris prottger les droits 
d'une presse libre et A'une libre 
circulation de rinformation, qui 
limite et ditournc cette inforina-
tion.» Mais la querelle eigagie k 
ITJNESCO sur la libert6 d'infor-mation est peut-6tre 1'aibre qui cache la foret... • , , , 
CLAUDE DURIEUX. 
(1) . Auteur d'un & r t i c l e «ur 
1UNESOO publiS par i Zxprtts, 
•numiro • 7-13 - inara-lSBl-. 
,ctu ZamtoO' b avuP J$g>/ *>• X/ 
H 
L UNESCO defend !a liberte 
de 1'informotion partout 
declare son directeur g&neral 
M. Blaker, ministre adjoint au Foretgn Offlce, a vivement 
rel&nc6. jeudl 2 avrll, la polemique au sujet du «aeuvel ordre 
de l'laformation > debattu & l'UNESCO («le Monde» des 18 et 
88 octobr» 1980), 
Parlsat k Londrei, M, llakfr a exprime gon «inquietude • 
ievaat m au'il coasldire comme • une pouveile menace contre 
1* llbert* i@ la pr»s»eioa gouvernement, a-t-ii dit, refuse 
d'accro!tr« «lee contrdles de I"Etat et des autoritcs. interna-
llesBiee» tur 1« contr»les qui , chnrchent a museler 
1« preeee et eont dee aveux .d'echee politique ou ideologiqye», 
Le rem*de, a-t-il dit, * eenUt ptre que le ma|«. ies «regiroeg tota-
Htairee cenaureralent les journaux et brouilleraient leg emiseions 
de radlo pour dei ralsooa d'Etat et par crainte de 1» vSrite », 
* Qmrn VVNSSCO mm l'Wfl 4'm ifniMbf# daru la cir-
mlatisn * rmformiim itntrr 
h» p*ye d6velopp6e et !ee pay» eo 
vo i e  d e  d t v e i o p p e m e n t ) .  
VVNBSOO »*m difmd pas 
moins l'M6e de ia Uberti 
Ae • rmtormaMn dam , les 
mm «« di^sUmpmmt, eomme 
partout ciiiturt f, a d4ew*. Jeudi 
1 «vril, 14, M'Bow, direeteur g*n*-
r«U de JUIfSSCO, parjaat devant 
1'UBion m|enj«tiona]f des Jour-
aalistes et d« Ja preeee de langue 
frsngaise. « Je iefie gui ft»e oe 
mit dt me nmtrer un seui pctpier 
ie tUNESCO ot mt ntm en esme 
la libem ae 1'infomatlan. » 
R4pond»nt 4 divereee critique*. 
dont rorgsnlsation qo'il dirigs a 
M recemment 1'objet, M. M'Bow 
6  ajo u l »  ;  $  I V l f g & G Q  M H m  
U rupect 4m iroiU dt 1'homme 
partout. wsi* m Itti tatt m pro-
oii 4"intmtim mm qu'$iu w 
&** eho$e» ei4l dirangent iant un 
mmia qvt mut rater i&m un 
oon/ort dovtilet. * 
«t la S8«le organuation dont un 
eomUi. mamim Im plaintet gut iui tmi adretstet pmr xriolaUon det &rotts de Vhomme iant les 
igmttine» it m etmpitmee-
L'UNESCO expose les resultats de 
ses enquetes et en discute avec les 
Etats membres pour trouver des 
solutions (...) Le directeur general 
a la possibiliti 4'intgrce&er aupres 
des gouvernem.en.ts pour la libera-
ticm Aes personmlites emprison-
nies. J'ai obtenu Zwrmement de 
risultuts tris importants dans ce 
domaine, mais nous nt publion» 
pas les doeumenta pour ne pas 
etre aeousis de taire de la prooa-
eanae. 
* Je n» pense pas gu"il exitte 
une seule organisatum au mondt 
qui defende autant les iaurnu-
tistes, leur independance, Leur 
autonomie gue 1'UNSSCO. mms 
ee que fait 1'UNBSOO n'est pas 
oonnu st souveni certaim traves-
tisient volontairemont oe que 
l'UNESCO dit. m m ionnent 
gu'um vrnicm partieUe de» oho-
m. » . Interrog6 sur ce qiVil attend de « la fin du siMe », M. M*Bow a repondu : « Les relations entre 
ce <ju'on appelle le Nord et le 
Sud n'ont pm dibouche $w det 
decmom permettant ie donner 
un peu d'espair aux peuples gui 
vivent dans les eonditions les 
plus diffioiles. Ces echees' sont 
intervmus & un moment ou les 
tmsiens s'aacrws$mt (...). oii l'ar* 
m e e  s e  d e m l o p p e ,  o u  c h a c u n  
accroit ses camcites de destruc* 
fion. Dans les pays industrialises 
ie chdmage augmente et la capa-
eiU productrice n'est plus uUliste 
a plein. * Oertalns, poursuit. a. " M~BOW, 
m voient de lelation que • daos ro afironteise»t, mais, dit-ii, « io 
prochMine guerre ritgue d'§tr® la 
dernitre a. Le directeur g6neral 
souhaite que « cettx qui chercHent 
des voies nouveltes # n'aient pas 
« une vue etriguia » et < abordent 
les probtemes Aam leur vrate 
Mmenmn » ; u souhalte que «les 
capacV.es ffiw 1'homma o aocvmu-
iiei mr le plm wmtinel » ami-
n e n t  i ' h u m a n i t e  «  d  a t t i r m a T  
davantage m mtiduriti ». Pour Sviter « m affnntsmemt qvt $en»' 
rnmit le glat et« Pmpme Ku-
wwme », il eetlme n(k'»s*a:re que 
« le» rnpports tnire les peuplet 
totmt fmdet mr autre cnose §ue 
IB wkrnte 49 daminatton IE • gtti 
true ee nit mr §m qm m msit ». 
M, D. 
